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APPENDICE 
Cour  du  banc  du  roi 


(KN  APPSl.) 
In  RE 

La  cuMMrNE  de  Laprairib 


QUESTIONS  SOUMISES 
«n  vertu  de  la  loi  de  1912  (3  Geo.  V.oh.  78) 


PAR 


LES  PRÉSIDENT   et  SYNDICS  de    la    COMMUNE 
(le  LA  PRAIRIE  de  la  MAGDELEINE 


BT 


LA  COMPAGNIE  DE  JÉSUS 


EXPOSE  DES  FAITS  ADMIS 
(9  avril  1915) 


^-  La  Commune  de  Laprairie  fait  partie  de  la  seigneurie  de  l^prai- 
rie  de  laMagdeleine,  octroyée  aux  RR.  PP.  Jésuites  le  premier 
avri'  1647,  par  acte  consenti  par  François  de  Lauzon,  gouverneur, 

to  <-t  roiiliiiiu'  pur  le  roi  de  France  le  12  mai  1698. 


T, 
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Après  l'octroi  de  cette  seigneurie,  les  RR.  PP.  Jésuites  v 
concédèrent  des  lots  à  des  colons  Jesuues  y 

les  salivaïes^"**'  *"*^  ""  ^°'^  '"'"'  '^  ''*'*"'*  **"  habitants  contre 

,i..^i#^*  ^^'  ^^"  •|!o"i'*®*.  ^"""^"^  •*»  desservants  religieux  de  l'en- 
à  vnoSrn'''"  ïfO'  «ors  que  l'évêgue  de  QuébSc  commença 
a  y  nommer  des  curés  choisis  en  dehors  de  leur  ordre. 

na«ii  ^°'"f"""«  «•«.  Laprairie  fut  créée  le  19  mai  1694.  par  acte 

R  P  ?Iv»m  n»"°^^!^'  ^"^°•"."  ^À''*"'"'  à  Ville-Marié,  entre  le 
h«hH»!:f.  ï.  Ir*'  îi^P^'^n^ant  les  Pères  Jésuites,  d'une  part,  et  les 
habitants  établis  dans  la  Seigneurie  de  Laprairie.  d'autre  part,  le 
tout,  à  certains  termes  et  conditions  mentionnés  audit  acte,  dont 
copie  est  produite  comme  faisant  partie  des  présentes 

Le  21  janvier  1705.  un  contrat,  concernant  une  certaine  partie 

et  in  Sîîr'Th  T*^^'"*  *"*''^  '^'  habitants,  les  Pères  Jésuites 
el  un  nomme  Charies  Deno.  et  est  produit. 

**  !..  .1^  .30  novembre  1724  autre  acte  de  convention  produit,  entre 
UpraWe^"""'         '  ^^  ^^^  ^^^''''''''  P°"'  «««-«ndir  le  village  de 

ce  de^Sarchr'*'^'^*'"*^"^^  ^"'^^"^  ^"^"'^^  concédés  en  conséquen- 

ce3si<fn"d!/?inni  ^^V't  S^^'^"'^"""  ^«  Montréal  ;  et.  en  1763. 
cession  du  Canada  ù  1  Angleterre,  par  traité. 

!..s  R^R    pS'"%a"  .^•''-''"•.V^'ne  siècle.  les  cirronslances  firent  que 
■'"  fermier  '^^«"'^''s  quittèrent  Laprairie  et  n'y  eurent  plus  de 

très-longtm  ''s'"^  '^^  ''"'*  ^'^  construction  sur  la  Commune  depuis 

...A.^^  gouvernement  impérial  ayant  empêché  le  recrutement  des 
iésufdfmlf '""•  ''^  "'""'^'"^  ^%'  "^'"^^'^^  d«  1«  Compagnie  de 
mouruf?n  ism^^'nr?"^  ^"  9-^""^"  '  "*  '«  ^«™«^'-  d'entre  eux 
sT0no^.ri!.«  J^-  ?^'  '''"'  '^  9o"'-onne  se  mit  en  possession  des 
JSnp.^r  f  «  "'*''"•  •^'*  ^,r^%^^  •"«"^  '«'"^'és  en  déshérence.  Ces 
seijîneuries.  y  compris  celle  de  Lar)rairie  de  la  Macdeleine  anoar- 
Ucnnenl  actuellement  à  Sa  Majesté,  représentée  pVrTgo'utefne- 

Teri  ish  ?'or  rÀ  '"  ^"'■'"a  ^.'  \ra^  ^'  la  Confédération  Canadienne 
(Bniish  North  America  Act,  1867.  art.  109). 
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Après  avoir  pris  possession  desdites  seigneuries,  la  Couronne 
les  fit  administrer  par  des  conunissaires  spéciaux  :  et  M.  Henry  fut 
nommé  agent  pour  la  seigneurie  de  Laprairie. 

Vers  1817,  il  devint  nécessaire  d'agrandir  de  nouveau  le  village, 
de  Laprairie.  Il  y  eut  requête,  élude  de  la  question  ;  et  une  étendue 
de  60  arpents  fut  détachée  du  territoire  de  la  Commune  et  concédée- 
ainsi  que  le  tout  apparaît  aux  documents  produits  avec  les  présen- 
tes conime  en  faisant  partie. 

j,j  En  1822,  la  loi  2  George  IV,  ch.  8,  fut  adoptée  pour poui-voir  à 

l'administration  de  la  Commune  au  moyen  d'un  corps  de  syndics 
élus  tous  les  deux  ans.  Cette  loi,  faite  temporairement,  a  été 
continuée  d'année  en  année  jusqu'à  l'acte  40  Victoria  ch.  28,  qui 
l'a  rendue  permanente. 

En  1854-55  ont  été  adoptées  des  lois  concernant  la  tenure 
seigneuriale  dans  le  Bas-Canada. 

En  1886,  eut  lieu  un  nouvel  agrandissement  du  village  de 
l..aprairie.  Une  étendue  de  64  arpents  fut  détachée  du  territoire 
de  la  Commune  et  consacrée  à  certaines  fins  déterminées  suivant 
20  statut  49-50  Victoria,  ch.  58.  Et.  à  cette  occasion,  il  a  été  rendu, 
par  la  Cour  supérieure  du  district  de  Montréal,  dans  une  cause 
entre  le  président  et  les  syndics  de  la  Commune,  demandeurs,  et  la 
corporation  du  village  de  Laprairie,  défenderesse,  un  jugement 
dont  copie  est  produite,  et  que  les  parties  au  présent  appel  enten- 
dent discuter. 

En  1888  eut  lieu  le  règlement  de  la  question  des  Biens  dco 
Jésuites,  par  une  loi  étant  le  chapitre  13  des  statuts  51-52  Victoria; 
et,  en  vertu  de  cette  loi,  il  y  eut  cession  à  la  Compagnie  de  Jésus 
des  droits  de  la  province  de  Québec  sur  la  Commune  de  Laprairie, 
.,,,  ;iinsi  qu'il  appert  d'un  extrait  dudit  acte  produit  avec  les  présentes 
comme  en  faisant  partie. 

Vers  l'an  1892,  des  personnes  compétentes  ;  yant  constaté  que 
le  sol  de  ladite  Commune  était  fait  de  terre  et  dt  chiste  propres  à  la 
fabrication  de  la  brique,  on  sollicita  et  on  obtint  l'aliénation  de 
certaines  parties  de  la  Co'nmune  ;  on  présenta  nombre  de  projets 
de  loi,  dont  les  uns  furent  epoussés,  les  autres  adoptés  ou  modifiés 
par  la  législature.  Copies  de  ces  documents  et  de  ces  projets  de 
loi  sont  produites  comme  faisant  partie  des  présentes. 

Ceci  amena  les  parties  intéressées  à  discuter  les  droits  respec- 
tifs dos  ayants-droit  de  Commune  et  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
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dans  ladite  Commune  de  Laprairie.    Ce»  difficultés  ont  amené 
adoption  de  l'acte  3  George  V.  ch.  78.  concernant  la  Commune  de 
Laprame,  dans  le  but  de  faire  déterminer  et  définir  les  droits  res- 
pectifs des  ayants-droit  de  Commune  et  de  la  Compagnie  de  Jésus 

dans  et  sur  la  dite  Commune  de  Laprairie.  tant  pour  les  terrains 
avoisinant  immédiatement  la  ville  de  Laprairie  que  pour  le  reste 
de  ladite  Commune  .  La  Législature  a  décrété  que  la  question 
serait  soumise  à  la  Cour  du  banc  du  roi.  juridiction  d'appel  sur  un 
10  dossier  préparé  par  les  parties,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  sunérieu 
re.  ' 

QUESTIONS 

1.  Quels  sont  les  droits  respectifs  de  la  Compagnie  de  Jésus 
et  des  ayants-droit  de  Commune  dans  ladite  Commune  de  Uprairie 

2.  Existe-t-il  des  droits  particuliers,  quanta  des  terrains 
avoisinant  immédiatement  la  ville  de  laprairie.  et  si  oui.  quels 
sunt-ils  et  quels  sont  les  terrains  aiTectés  par  ces  droits  ? 

^'^  NT   D       K^^^^  ^"  ^  novembre  1724.  passé  devant  Me  G.  Barrette 
s  It     f  ?'    ^"'""'"'*  ^*'  **'  °"''  ^        ^""*  '^^  *^'"°'^*  *>"'  ^"    •■*" 

Montréal.  2  septembre  1914. 


30 


M 


—  6  — 

Ohixjnnance  du  juge  UfonUine  déterminant  les  questions 
A  soumettre  à  la  Cour  du  banc  du  roi 
(11  mai  1915) 


Province  de  Québec  \ 
District  de  Montréal/ 
No  214 


COUR  SUPERIEURE 


10 


•20 


:î() 


Ce  limai  L'an  1915. 

Prisent  ;  L'honorable  juge  Lafontaine  J.  C.  S. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avocats 
ainsi  que  leurs  témoins,  sur  le  mérite  de  cette  cause    "prés  avoir 
examiné  la  procédure  et  les  pièces  produites,  et  avoir  déliKrt  : 

l«  rn^m?.i?i  G^o'-S'^'.V.  chapitre  78.  intitulée  «Loi  concernant 
Id  Commune  de  Upraine».  détermine  les  questions  soumises  à  la 
décision  de  l'honorable  Cour  du  banc  du  roi  comme  suitT 

1.  Quels  sont  les  droits  respectifs  de  la  Compaanie  de  Jésus 
nr^riP  «.r"*-<^'-°»l»  ^'    Commune,  dans  ladite  Commune  de  ÏÏ- 

2.  Existe-t-il  des  droits  particuliers,  quant  à  des  teirainn 
ayo.s.na„t  immédiatement  la  ville  de  Uprairie.  et  si  ou  .quel» 
»ont-ils  et  quels  sont  les  terrains  affectés  par  ces  droits  ? 

M   i?    S,^^^^  **"  ^ii  novembre  1724.  passé  devant  Me  G.  Barette 
tent  ?"        *'"*^"'"*'  ^''  ^'  ""'•  *'"^''  *""'  '**  '''■°'**  ^"'  «"  f^sul- 

E.  Lafontaine. 

juge  C.  supérieure. 


It) 
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PiftcK  A  des  Présidenth  Syndic»  de  la  Communh 
de  Laprairie  de  la  Maodeleinb 

(Vente  pur  le  R.  P.  Levaillant.  s.  j.  gérant  les  affaires  de  la  rtei- 
itneurie  de  Laprairie  aux  Sieurs  Pierre  Gagnié  et  autres 
pour  les  habitants  de  Laprairie  de  la  Magdeleine.  Adhé- 
mar,  notaire  royal.  19  mai  169^1.) 


U) 


•-"> 


^  .  ,''='!"^.''y?!î'  ^?**.-  A'>HEMAR.  Notaire  Royal  de  l'Ile  de  Montréal, 
résidant  à  >  ille-Mane.  et  témoins  cnlln  nommés  ; 

Fut  présent  le  révérend  père  François  Levaillant  religieux  de 
lu  compagnie  de  Jésus  et  supérieur  de  la  résidence  de  Ville-Marie 
faisant  et  gérant  les  affaires  de  lu  seigneurie  de  laprairie  de  là 
Magdeleine.  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  en  a  du  révérend  père  Jacques 
Briard,  supérieur  général  de  toutes  les  missions  desdits  révérends 
pères  Jésuites  en  tout  le  puis  de  la  Nouvelle-France. 

Lequel  audit  nom  a  volontairement  donné  et  conrédé  et  par 

•  es  présentes  donne  et  concède  à  litre  de  rens  et  rentes  seigneurial- 
les  dès  maintenant  et.  à  toujours,  pnimis  et  promet  garantir  de 
tous  troubles  et  empêchements  «éiiéralement  quelconques  aux 
habitant»  de  Laprairie.  de  La  Magdeleine.  qui  y  sont  prést  hu 
bilués  et  a  ceux  qui  s'y  habitueront  par  la  suite,  ensemble  à  ceux 
habiteront  à  lu  coslc  de  la  Tortue  et  depuis  la  Coste  de  la  Tortue 
jusques  à  la  Commune  de  la  Prairie  St-I^mbcrt.  à  la  fourche,  et  à 
Fontarabic  les  sieurs  Pierre  (iaigné.  Claude  Carron.  Jean  Caillaud 
Laron.  hlienne  Bisaillon.  Chartes  Deno.  faisant  pour  eux  et  pour 
les  autres  habitants  dudit  heu  de  la  Prairie  de  la  Magne,  habitués 
«-n  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  d'eux,  reçu  en  mon  Estude  :  Et  ceux 

>  qui  s  y  habitueront  auxdites  cosles  de  la  Tortue,  la  fourche  et 
i ontarabie..  à  ce  prést.  et  acceptant  pour  eux  leurs  hoirs  et  ayant 
cause  a    avenir  :     La  consistance  de  terre  qui  se  trouvera  depuis  le 

•  oin  du  bastion  du  fort  dudit  village  de  la  Prairie  de  La  Magne,  qui 
j'st  au  derrière  de  l'église  du  d.  lieu  jusqu'au  grand  Ruisseau,  et  de 
la  duquel  et  joignant  iceluy  est  la  concession  de  I^uis  Baritau  dit 
Lamarche.  sur  100  arpents  de  profondeur,  à  prendre  depuis  le  coin 
du  l)aslion.  qui  est  derrière  la  dte.  Eglise  en  allant  au  bout  des  25 
arpents  de  la  profondeur  de  la  Concession  dudit  Caillaud  et  de  là 
suivant  les  derrières  des  habitants  de  la  fourche,  jusques  au  bout 
de  la  profondeur  desdits  100  arpents  et  de  l'autre  costé.  audit  grand 

.  Kuisrp:=i)  îadle.  profondre,  sera  sur  !c  mcsme  rumb  de  veiU  (lui  est 
la  pr/foncln'.  des  habitans  de  Lifourche.  Ce  réservant  ledit.  R. 
P.  Luvaillant  audit  nom.  l'entier  village,  comme  il  est  de  prést,  et 
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un  arpent  de  terre  tout  au  tour  du  village  et  au  dehors  dudit  fort 
CJ"i?r*  ?  que  bon  luy  semblera  sans  que  ledit  arpent  réservé 
hors  dudit  fort  et  joignant  les  pieuds  d'Iceluy,  puissent  Dréiudicier 
auxdits  hab.  habitués  et  à  habituer  d.  lieu  à'^pa'sser  et  faS  pas 
cédées  ^''"'"  ^"'"    '      ^^"""^  cy-dessus  données  et  con- 

oi  nnn^'^r"*'^  ledit  révéreud  père  Vaillant,  audit  nom  a  données 

nL  wf,  ''/"''^'^A^'''"^!.''^'  P""'"  '^"''  ^^'•V'*^«  de  commune  sans 
que  ledit  révérend  père  audit  nom  soit  exclus  de  fre.  paccager  dans 
]0  ladite  commune,  les  bestiaux  qu'ils  auront  ou  leurs  fermiers  qui 
r^vlr«nr"'A*  sur  esdits  licux,  ci-dessus  déclarés  et  sans  que  lesdits 
«tlnc?  P^''''  n  y  leurs  fermiers  soient  obligés  de  contribuer  à 
aucuns  travaux  sur  la  d.  commune.  Tenant  ladite  consistance  de 
terre  sur  le  devant  partie  au  fleuve  St-Laurent.  et  partie  au  d^ 
arpent  réservé  par  le  d.  R.  père  Vaillant,  d'autre  bout  par  derrière 
la  d.  profondre,  d'un  costé  à  ladite  ligne  qu'y  sépare  ladite  terre 
donnée  pour  Commune  d'avec  le  d.  Grand  Ruisseau  ;  joignant  leql. 
est  la  concession  dudit  Bariteau. 

l„c^•^T^*^^J\^.•  «consistance  de  terre  cy-dessus  donnée  jouir  par 
lesd.ls  hab.  habitués  et  à  habituer  aux  d.  lieux  cy-dessus  déclarés 
comme  a  eux-appt.  aux  moyen  des  prestes,  sans  qu'ils  en  puissent 
vendre  pari  ny  partie  ny  l'employer  en  autre  usages  qu'une  com' 
mune.  sans  le  consentement  exprès  des  d.  Révérends  Pères  Jésuites 
est  cxpresst.  convenu  qu'il  sera  loisible  auxdilsRR.  PP.  et  habitans 
habitues  et  a  habituer  de  prendre  dans  ladite  Commune,  du  bo"s 
pr.  fr.  planches,  madriers  et  bois  de  charpentes  et  autres  bois  quv 
leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir  pour  eux  seulement  •  Et  en 
cas  qu  eux  ou  d  autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre 
seront  tenus  de  payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbre  qu'ils 

iî^rH  ■  '^rJ^'^'r    ^'""^"^""^•.  l^q"^!  argent^era  emplojau 
profit  d  icellc  dite  Commune.  f    j     au 

A  la  charge  que  lesdits  hab.  des  lieux  habitués  et  à  habituer 
seront  tenus  de  paier  par  chacun  ou  aux  d.  Révérends  Pères  Jésuiles 
7'  ""  r?f>'-tcur  des  prestes,  trente  sols  par  chaque  habitant  en  chef 
de  famille  qu'ils  seront  te.uis  de  paier  comme  d.  est  auxdits  révé- 
rends pères  au  premier  jour  de  décembre  en  argent  monnoyé,  dont 
le  premier  pa>'emen    escherra  et  se  fera  au  d.  jour  prem     debre 

Te'n  ';v;nTM  ''"  "^''f  ^^'i^e  de  la  Magne.  et'ainsi^continSer  d^' 
la  en  avan  et  a  perpétuité.  El  faute  rar  lesdits  habitants  quv 
auront  des  bestiaux  de  paier  les  d.  trena  sols  par  chacun  an  seront 

'  S'i  r;in"„H''  "^r'  ^^  ^""^f"»"f ■  i'-l  -  <«•  R-  Père  Vaillant  S 
<d!l  CniUaud  onl  convenu  alteiidu  :[.  par  le  bail  de  ferme  à  luv 
In.t  dos  terres  des  d.  Révérend  Pères.  U.  susd.  ^ôn^édrCIipaSe 
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est  incorporée  dans  la  dite  ferme  le  révérend  Père  luy  cède  la  moitié 
du  revenu  de  la  d.  Commune  pour  le  temps  qui  luy  reste  à  expirer 
de  son  bail  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  disminulion  et  sans 
diminution  du  prix  porté  en  son  bail.  Car  ainsi,  etc.,  Promt. 
etc.,  s'Ob.  etc.  chacun  en  dt.  soit  etc..  Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  audit  Ville-Marie,  Estude  dudit  Nor.  1  an  1694. 
le  19  ième  jour  de  may.  après  midy  en  présce.  de  Jean  QuesneviUe 
et  George  Pruneau,  tesmoins  demeurant  au  d.  Ville  Mane.  sous- 
signés, avec  le  d.  Révérend  Père,  les  d.  Srs.  nommés  et  Nore.  après 
lecture  faite  suivant  l'ordre. 

(Signé     Fran.  Vallant.  s.  j. 
Caron 
"        Etienne  Bisailuon 
"       j.  quesneville 

p.  Ganier 
"       Jean  Caillaud 
"        Charles  deno 
G.  Pruneau 
Adhémar.  Nore. 

Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  trouvée  parmi  les  actes 
-'•>  notarisés  de  Me  Adhémar.  notaire  public  pour  la  province  de  Qué- 
bec, lesquels  actes  sont  demeurés  déposés  dans  les  archives  de  lacite 
Cour  supérieure  à  Montréal. 


Montréal.  17  mars  1914. 


J.-O.  Pelland, 

Sous-prot.  C.  sup 
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Pièce  D  des  Président  et  Syndics  de  la 
Commune  de  Laprairie 

(Convf  Jition  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  les  habitants  de  la  Prairie 
de  la  Magdeleine  portant  dellaissement  ausdits  R.  P.  et 
marché  avec  Charles  deno  pour  faire   20  arpens  de   Clos- 
ture  devant  Adhemar,  notaire. 
(21  janvier  1705) 


20 


Furent  présents  Sieurs  Pierre  Garnie,  Clément  Leriger  Escuyer 
Sieur  de  Laplante  ofllcier  dans  les  trouppes  du  dettachement  de  la 
Marine,  Louis  Dupuy,  François  Dumay,  Moise  Dupuy  Pierre 
Pinsonneau,  Pierre  Brion,  Louis-Bertrand  Aubry  dit  Laramée 
Jacques  Plassan  dit  La  Saline,  Jesan  Lefort  dit  Laprairie,  Pierre 
Bourdeaux,  Pierre  Brousseau.  Jean  Caillaud  Baron,  François 
Dupuy,  Jacques  deno  detaiUieys  Claude  Mesny. 

Tous  habitants  de  laprairie  de  La  Magdeleyne  Lesquels  sur 
ce  que  Le  Révérend  père  Pierre  Cholenec,  Religieux  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  Supérieur  de  la  résidence  de  Ville  Marie  faisant  et 
Gérant  Les  affaires  des  Seigneurs  de  Laprairie  de  la  Magdeleyne 
et  de  St-Lambert  à  ca  présent  leur  a  représenté  qu'il  lui  serait  de 
besoin  de  prendre  quatre  arpents  de  terre  de  front  sur  la  largeur  de 
la  commune  dudit  lieu  de  la  prairie  de  la  Magdeleine  et  au  bout 
d'Icelle  du  coste  des  terres  de  fontarabie  à  prendre  depuis  une 
Ligne  quy  sera  tirée  entre  le  bout  des  concessions  de  françois 
bourasseau  et  Louise  debreuil  veuve  boyer  et  sera  suivie  sur  le 
même  Rumb  de  vent  d'Icelle  jusques  au  bout  de  la  largeur  de 
ladite  commune,  aux  offres  que  ledit  Révérand  père  fait  de  Rempla- 
cer auxdits  habitants  autant  de  terre  sur  ladite  commune  que  ledit 
district  deshcrt  contiendra,  joignant  les  autres  terres  restantes  de 
ladite  commune. 

Et  Le  Révérand  père  Chonelec  promet  de  donner  et  concéder 
à  Charles  deneau  de  taillis  despuis  le  bout  des  trois  arpents  et  demy 
arpent  de  large  que  ladite  concession  qu'il  a  audit  fontarabie  con- 
lient  jusques  au  bout  de  la  proffondeur  de  la  terre  dudit  bourasseau 
•ju'ils  sont  Icsdits  quatre  arpents  de  profondeur  des  terres  de  ladite 
ferme  à  la  charge  qu'il  laissera  au  chemin  de  30  pieds  de  large  pour 
la  commodité  publique  au  bout  de  la  proffondeur  la  terre  du  dit 
bouirassf .  u  et  aux  autres  charges  quy  seront  portées  au  contrat 
de  cor.r»  !'^ic)n  que  ledit  R.  P.  Cholenec  promet  de  luy  donner 
d(i)uislryc.ils  trois  aipentsct  dimy  de  front  de  lad  concession  sur 
les  quîilre  ;irpents  de  large  des  terres  de  lad  commune  moyennant 
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quoy  ledit  Charles  Deno  a  ce  présent  a  promis  et  s'est  obligé  de 
faire  ying  arpents  de  closture  sur  ladite  commune  bonne  et  vala- 
ble faite  à  langloise  et  alendroit  ou  lesdits  habitants  luy  indique- 
ront, le  bois  de  laquelle  closture  sera  de  pruche  fresne,  espinette. 
pin,  sapin,  chesne  blanc  qu'il  sera  tenu  de  rendre  faite  dans  deux 
ans  d'huy  dix.arpents  par  an  et  sans  estre  tenu  de  nettayer  La 
Ligne  sur  laquelle  ladite  closture  sera  faite  ny  a  aucun  entretient 
de  I^d  closture  ne  s'obligeant  que  de  la  faire  une  fois  seulement 
comme  dit  est,  Ce  que  voyant  Lesdits  habitants  susnommés  et  que 

H)  ladite  proposition  faite  par  ledit  R.  P,  Cholenec  est  très  judicieuse, 
fil  que  ladite  commune  ne  disminuera  pas  de  sa  contenance  par 
le  remplacement  que  ledit  Révérend  père  Cholenec  promet  de 
leurs  faire  et  que  d'ailleurs  ils  se  trouveraient  beaucoup  soulagés 
par  ladite  closture  de  vingt  arpents  que  Led  Charles  deno  s'oblige 
de  faire  sur  Lad  commune  Les  dits  habitants  susnommés  Ont  con- 
senty  et  de  leur  bon  Gré  consentent  qu'il  soit  tiré  une  Ligne  droite 
à  prendre  depuis  La  ligne  quy  est  entre  lesdits  bourasseau  et  La 
veufve  Boyer  et  suivre  sur  le  mesme  Rumb  de  vent  d'Icelle  jusques 
au  bout  de  la  largeur  des  Terres  de  ladite  Commune  des  quelles 
terres  quy  seront  prises  sur  ladite  commune  Ledit  R.  P.  Cholenec 
et  ses  successeurs  En  disposeront  ainsy  que  bon  leur  semblera 

-  moyennant  quoi  led  R.  P.  Cholenec  promet  et  s'oblige  de  fournir 
auxdits  habitants  et  de  remplacer  à  leur  dite  commune  autant  de 
terre  joignant  Les  terres  restantes  de  lad  commune  que  lesdits 
habitants  Luy  en  céderont  par  ces  dites  présentes.  Et  à  la  charge 
aussy  par  Ledit  Charles  deno  fera  Lesdits  vingt  arpents  de  closture 
amsy  qu'il  La  promis  sy  dessus  Ce  que  Ledit  Charles  deno  derre- 
chef  a  promis  de  faire  ainsy  quest  dit  cy  dessus  Car  ainsy  &c.  pro 
&c  s'ob.  &c.  renonc.  &c.  fait  et  passé  audit  lieu  de  Laprairie  de 
La  Magdeleyne  En  la  maison  dudil  Sieur  pierre  Garnie  L'An  1705 
le  21  janvier  avant  midy  En  présence  des  sieurs  pierre  Trotier 
desoniers,  marchand  de  Montréal,  et  Jean  Mazeau  dit  Larose  le 
j.,,  Breton,  sergent  la  compagnie,  de  Mr  Demuy  en  cartier  à  ladite 
prairie  de  la  Magdi'leine  Tesmoins  soussignés  avec  Ledit  Père 
Cholenec,  Lesdits  danié,  Laplantc,  Charles  deno,  L.  dupuy,  f. 
Dupuy,  Jacques  deno  Caillou,  brousseau,  bourdeaux,  et  notaire 
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I.es  autre»  susnummés  ont  déclaré  ne  savoir  escrire  ny  signer  de  ce 
ce  Bnquis  suivant  I^)rdonnance. 

^  Signé)  Chables  Deno, 

"  Laplante. 

"  P.  Cholenec,  J. 

"  P.  Garnier. 

**  Pierre  Brosseau, 

"  L.  Dupuis. 

"  F.  Dupuv, 

"  Pierre  Bouroeaux, 

"  Jacque  Deno. 

"  Jaen  Cailloud, 

"  Trothier  Desonier, 

"  Jean  Mazeau, 

'*  Adhemar  Nore, 

Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  trouvée  parmi  les  actes 
notariés  de  Adhémar,  notaire  public  pour  la  province  de  Québec, 
lesquels  actes  sont  demeurés  déposés  dans  les  archives  de  la  Cour 
supérieure  à  Montréal. 


Montréal.  17  mars  1914. 


J.-O.  Pellanu, 

sous-prot.  C.  sup. 
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Pièce  Edea  PnésioENT  et  Syndics  de  la  commune 
de  Laprairie  de  Lakagoeleink 

(Procès-Verbal  d'une  Assemblée   D'habitants   Interesses 
dans  la  Commijne  de  Laphaihie  à  la  réquisition  du  R. 
P.  d'Heu.  supérieur  des  jésuites  et  convention  de  conces- 
sion d'emplacement    Adhémar,  notaire  royal,  30  novembre  1724). 
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L'An  1724,  le  30  novembre,  à  la  sortie  et  issue  de  grande  messe 
ledit  jour  dite  et  chantée  en  l'Eglise  du  d.  lieu  de  Laprairie  de  la 
Magdeleine,  a  est  éfait  assemblée  à  la  réquisition  du  Révérend  père 
Dheu.  Supr.  des  Révérands  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  Supr. 
de  la  Résidence  de  Ville-Marie  gérant  les  anaires  de  la  Seigneurie 
de  la  Prairie  de  la  Magne,  de  la  plus  grande  partie  des  haoitanls 
du  d.  lieu  de  Laprairie.  de  la  Magne,  quy  ont  droit  de  commune 
chez  le  Sr.  Pinsonno.  auxquels  dits  habitants  il  a  esté  représenté 
par  le  d.  Révérand  père  d'Heu.  qu'il  est  très  important  de  travailler 
à  l'augmentation  de  l'établissement  du  d.  Village  du  d.  lieu,  &  ne 
le  pouvant  maintenant  faire  que  par  des  concessions  nouvelles 
d'emplacements  hors  le  d.  village  qui  sont  unis  à  la  Communedudit 
lieu,  et  avant  ce  faire  ledit  Révérand  père  d'Heu  requére  à  cette 
cause  et  fait  l'agrément  et  consentement  des  d.  habitants  pour  ce 
assemblés  à  grand  nombre  et  après  l'examen  fait  par  les  d.  habi- 
tants que  plus  le  d.  Village  sera  établi  plus  il  sera  en  estât  de  soute- 
nir et  de  ce  deffandre  à  l'avenir  contre  les  ennemis,  ils  ont  pour  cet 
effet  à  l'exceptio»  du  Sr.  Pierre  Brosso  tous  dit  d'une  commune 
voix,  qu'ils  consentaient  et  consentent  par  ces  présentes  de  leur 
bon  gré  pleine  et  libre  volonté  que  le  d.  Révérand  père  dispose  de 
ce  jour  à  l'avenir  luy  et  ces  successeurs,  et  ayant  c.  du  terrain  qui 
sera  nécessaire  de  concéder  pour  emplacements  au  delà  de  ce  quy 
peut  estre  présentement  concédé  autour  du  d.  village  pour  en  dis- 
poser par  concession  d'emplacement  luy  ces  successeurs  et  ayant 
cause  de  ce  dit  jour  à  l'avenir  et  s'en  apropriéter  les  droits  seigneu- 
riaux. Et  en  reconnaissance  du  consentement  fait  par  lesd.  habi- 
tants au  d.  Révérand  père  d'Heu  il  promet  de  faire  un  présent  à 
iour  Eglise  d'un  tableau  de  St-François  Xavier,  de  dix  à  onze  pieds 
de  long  et  de  six  à  sept  pieds  de  large  avec  un  cadre  doré  autour 
d'iceluy  et  ce  le  plutôt  que  faire  ce  pourra. 


4> 


—  la- 


to 


Fait  If  d.  jour  el  an  que  deMUs  et  ont  partie  de*  d.  habit», 
■igné  ces  prestes,  avec  le  d.  H.  Père  d'Heu  &  Nore,  et  autres  parties 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis,  lecture  faite  suiv.  l'ord. 

(Signé)        D'Hf.u  de  la  Compagnie  de  Jésus 
Françoih  Gaonieh. 

"  P.  PiNSONNO, 

"  LeBer. 

"  Etine  Bizalion, 

**  —      Laforcb, 

**  Pierre  Baudin, 

**  Charles  A.  Lavoine, 

**  Michel  Baudin, 

"  L.  Gagne, 

•*  G.  Barette  (paraphe). 

Est  comparu  :  Pardevant  le  Nore.  soussigné  et  tesmotns  en  fin 
nommés  le  Sr  Pierre  Gngnié  capitaine  de  lu  coste  et  Seigneurie  de 
I^prairie  de  la  Magne,  el  Pierre  Gagnié  son  fils. 

Lesquels  après  que  lecture  leur  n  esté  faite  par  le  d.  Nore.  du 
procès  verbal  cy-dessu»  ont  dit  l'avoir  bien  et  au  long  entendu  et 
20  (jue  quoy  qu'ayant  esté  apsenl  à  iceluy  pour  cause  de  leur  incomo- 
clité  se  sont  de  leur  bon  gré  pleine  et  libre  volonté  alloué  agrée  ap- 
prouvé et  ratifié  par  ces  prestes,  voulant  et  consentant  chacun  et 
séparément  qu'il  vaille  tienne  aye  lieu  sorte  son  plein  et  entier  effet 
selon  sa  forme  el  teneur.  Car  ainsy  etc..  Promet.  Oblig.  Renonçant. 

Fait  et  Passé  au  lieu  de  Lacoste  Sle  Catherine,  en  la  maison 
du  Sr.  Pierre  Gagnié  fils,  l'an  1724  le  19  décembre  après  midi,  en 
près,  des  Srs.  Louis  Aguenier.  cl  Bertrand  Aupry.  tesmoins  demei.- 
rant  au  d.  lieu  quy  ont  signé  ces  prestes,  avec  les  srs.  P.  Gagnié  et 
Nore.  après  lecture  faite  suiv.  l'ordre. 
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(Signé)         P.  Gaonieb.  père. 

Pierre  Gaonieb.  fils. 

"  Loi:iS  AfiUENIEB. 

B.  AupRi. 
"  G.  Barbette  [paraphe]. 

El  le  25  juillet  de  l'année  1725  a  esté  fait  à  la  requition  du 
Révérand  père  d'Hen  rcligx.  de  la  Compagnie  de  Jésus  Supr.  de  la 
Résidance  de  Ville-Marie,  gérant  les  affaires  de  la  Seigrie.  de  la 
Prairie  de  la  Magne,  assemblée  de  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tans  de  la  paroisse  du  d.  lieu  auxquels  il  a  représenté  que  pour  leur 
f;iire  voir  el  connuilre  qu'il  a  tousiour  Iravailé  el  cherché  les  voye 
les  plus  advantageuse  pour  l'avancement  de  leur  Eglise  que  suivant 
la  cession  que  les  habitans  luy  ont  fait  insy  qu'il  est  dit  porté  el 
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mentionné  dans  le  procès  verbal  de  conion.  cy-dessus  passé  devant 
'e  d,  Nore,  en  date  du  30  novembre  dernier,  il  cestait  obligé  par 
iceluy  de  leur  faire  faire  livrer  en  reconnaissance  due  un  tableau  de 
St  François  Xavier  pour  porter  dans  leur  Eglice,  se  sont  vus  obligés 
de  renouveler  à  leur  Eglise,  pour  l'augmentation  d'icelle  ont  obligés 
les  d.  habitans  de  représenter  au  d.  R.  père  d'Hem  que  si  sa  volonté 
estait  de  vouloir  bien  changé  la  promesse  du  tableau  en  deniers 
despesse  pour  leur  aiyder  et  soulager  que  ce  soit  ou  bien  faire  à  la 
d.  Eglise  pour  quoy  le  d.  Révérend  père  d'Hen  ayant  heu  égard  à 
bien  volontaireml.  et  de  son  bon  gré  pleine  et  libre  volonté  offert 
et  piomis  de  donner  à  la  de.  Eglise  et  fabrique  du  d.  lieu  de  Laprai- 
rie  au  lieu  et  place  dud.  tableau  la  somme  de  six  cent  livre  de  la- 
quelle de.  somme  il  en  a  donné  &  baillé  &  payé  comptant  au  Sr. 
Jacques  Moquin  Marguillier  en  charge  au  ven  dud  Nore  &  tesmoins 
soussignés  en  la  prece.  que  led.  Sr.  Moquin  a  bellement  reçu  &  en 
a  quitté  et  &  déchargé  led.  Révérend  père  d'Hen  pour  lad.  Fabriqe. 
de  ce  jour  à  la  Toust.  prochain,  en  doux  pour  lad.  Eglise  ainsi  qu'il 
a  esté  convenu  pour  le  besoin  de  lad.  Eglise  de  laquelle  dte.  somme 
led.  R.  Père  en  a  par  avance  deslivré  &  payé  en  doux  dix-huit 
livres  dont  quittance. 

Fait  led.  jour  &  an  que  d' ssus  aud.  lieu  de  La  Prairie  de  la 
Magne  en  la  maison  du  Sr.  Pic*rre  Pinsonnc  en  prce.  des  Sr.  Lierre 
Pépin  &  Pierre  Pinsonno  tesmoins  demd.  aud.  lieu  quy  ont  signé 
ces  prêtes,  avec  led.  R.  Père  d'Hen  &  partie  d»'d.  Nore  &  autre 
partie  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

(Signé)     Dheu  de  la  Compagnie  de  Jé.si's 

Moquin 
"  P.  Pinsonno. 

•*  NicoLA  Varin 

F.  Ganikr 
"  Pierre  Dupuv. 

"  Pierre  Bariteau 

"  Laforck 

"  G.  Barettk. 

Vraie  copie  de  la  minute  desprésentes  trouvée  parmi  les  actes 
de  Mire  Adhémar,  notaire  public  pour  la  province  de  Québec, 
lesquels  actes  sont  déposés  dans  les  archives  de  la  Cour  supérieure 
à  Montréal. 


Montréal.  17  mars  19 M. 


J.-O.  Pelland 
Sous-protonotaire.  C. 
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I^praireire  lo  10  Août  1819 

Monsieur, 

Kn  oonformilé  à  voire  désir,:  mais  avec  crainte,  j'ose  harsar- 
dcr  de  vous  soumettre  mon  opinion,relativement  aux  empiétements, 
commis  sur  cette  partie  de  la  Seigneurie  de  la  Praierie  de  la  Ma.y- 
deleino.  désignée  et  connu  sous  le  titre  de  commune,  par  les  pro- 
priétaires de  lots  de  terre  y  contigus  ;  aussi  concernant  les  conces- 
sions de  lots  de  terre,  ou  emplacements,  demandées  à  être  faites 
dans  cette  commune,  pour  agrandir  le  village  de  la  Praierie. 

Quant  au\  empiétements,  je  suis  d'opinion  de  ne  point  les  ré- 
clamer et  ne  point  en  inquiéter  les  occupants  actuels,  au  contraire 
de  les  en  laisser  jouir  paisiblement,  pour  les  raisons  suivantes. 

Que  ces  empièlemrnts  n'ont  pas  été  faits  sur  un  terrain  non 
concédé,  mais  concédé,  n'inporte  à  cjuel  titre  et  sous  quelles  condi- 
tions sous  la  dénomination  de  commune  de  La  Praierie  de  la  Mag- 
do'eine.  Il  est  vrai  ([u'il  est  hors  de  doute  que  le  Seigneur,  en  ac- 
cordant celle  concession,  s'est  tout  au  plus  dévêtu  en  faveur  des 
censitaires,  alors  présents  el  fulurs  de  celte  Seigneurie  du  domaine 
ulile  de  celle  portion  de  terre,  et  qu'il  s'en  est  réservé  le  domaine 
direct,  or.  ([u'avant  lojours  conservé  ce  domaine  direct,  il  a  un 
droit  incontejlal)le  de  maintenir  intact  par  une  action  en  loi  contre 
le;-,  oc'upanls  actuels,  l'entier  de  ce  domaine  direct,  et  qu'aucune 
piirlie  n'en  soit  détachée  i>u  empli. yé.'  à  ;i  ,lres  fins  ou  usage,  c[u'à 
ceux  du  litre  de  concession,  de  pâturage  ;  mais  pour  ce  faire  il 
fairlrjJL  se  plon'^i'r  d  un  un  l,il)yrialhe,d()nl  il  serait  diflicile  de  sor- 
tir ;  outre  c:-Ia  le  seigneur  combattrait  pour  la  cause  des  intéressés 
à  '•■,'Ue  eor^iniune  seulement,  et  cnulre  ses  proi)res  intérêts,  m  ce 
(la'en  (lép:)ssé;hinl  ces  occupants  du  surplus  de  leurs  propriétés 
vé;-ilai)!es,  ce  surplus  ou  excédant,  au  lieu  de  retourner  au  seigneur. 
re;)r^'!(lait  de  droilsa  (pialilé  primitive  de  commune,  dont  il  a  été 
dé!;ic'ié  et  d''m.'rn'.)r.''  ;  alors  les  droits  el  revenus  de  la  seigneurie, 
bien  loin  d'en  être  augniLMités,  en  seraient  diminués,  el  il  reslcTaU 
au  seicnieur  le  regret  d'avoir  troublé  et  molesté  ses  censitaires,  sans 
espoir  d'en  retirer  de  profils.  Au  contraire  en  laissant  les  choses 
dans  l,"ar  élal  aetu;'!,  les  o,'cu;iani.s,  sans  la  responsabilité  du  se  - 
g.u'ur  mais  à  Inirs  risqaei  i)ropr,>-;.  s;T.)nt  obligés  ipx')  fado  cl  de 
jii'r.  f!"  îi  ivcr  e.n  si'if^n'>i!r  :!'i!iM"!!<':n'>n!,  les  r.-ntes  foncières,  sei- 
gn-^uria'ïs  de  ce  surj;!u;  (!<•  leurs  propriétés  reci)e'lives,  sous  le 
simple  litre  de  jouissance  et  comme  étant  enclavé  dans  les  hniiles 
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de  leurs  posscsions,  n'importe  à  quel  litre.  De  cette  manière  le 
seigneur  «''vilera  non  seulement  des  procès  dispendieux  et  désagréa- 
bles avec  les  censitaires,  mais,  qui  plus  est,  augmentera  les  revenus 
de  la  seigneurie  d'une  manière  indirecte  mais  légale,  sans  se  com- 
promettre, et  sans  que  ceux  provenant  delà  commune,  quoique  re- 
tranchée d'autant,  en  soient  affectés  ou  diminués,altondu  que  c'est 
aux  intéressés  à  cette  commune,  et  non  au  seigneur,  à  conserver 
leurs  intérêts  ;  et  qu'ils  ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  leur  propre 
négligence 

1  »  Une  autre  raison  me  parait  militer  en  faveur  de  mon  opinion, 

c'est  qu'en  supposant  que  le  seigneur  parvienne  à  déposséder  les 
occupants  de  ces  empiétements,  et  que,  contre  mon  attente,  ces 
empiétements  au  lieu  de  rentrer  dans  leur  état  ancien  de  commune 
au  contraire,  deviendront  la  propriélé  disponible  du  Seigneur  ;  en 
ce  cas  même,  que  fera  le  seigneur  de  cet  excédent  ?  Je  ne  prévois 
pas  que  dans  l'événement  de  cette  supposition  douteuse,  il  puisse 
en  retirer  un  plus  grand  avantage  ou  profit,  que  de  les  en  laisser 
jouir  paisiblement,  sous  le  simple  litre  d'empiétement. 

Vous  connaissez  la  situation  locale,  el  vous  savez  que  le  chemin 
public,  qui  conduit  du  village  de  la  Praicrie  au  fort  St-.Jean,  a  été 
légalement  établi  ;  qu'il  a  été  ouvert  el  fait,  dans  l'endroit  ou  il 
existe  p  ésent  -ment,  dans  la  ferme  persualion  qu'il  était  au  bout 
des  rangées  de  concessions  des  cotes  la  Borguesse,  la  Fourche  et 
Fonlarabie,  et  qu'il  esl  très  difficile  de  le  changer.  Or  en  recou- 
vrant ces  empièleiients,  ils  se  trouveront  consister  en  une  peiile 
lisière,  irréguiière  déterre  en  certains  endroits,  de  peu  de  conséiiuen- 
ce,  enclavé  entre  cos  rangées  de  concessions  et  ce  chemin  public, 
et  soil  qu'ils  relournent  au  seigneur,  soit  qu'ils  rolournent  à  la 
commune.on  ne  pourra  pas  en  retirer    un    avantage   à     beaucouj) 

••''  près  équivalent  aux  troubles  qu'il  faudra  pour  les  recouvrer.  VA 
s'il  retourne  au  seigneur,  je  ne  lui  vois  pas  d'autre  alternative  ((ue 
de  le  concéder  aux  occupants  actuels,  comme  étant  la  continuation 
de  leurs  lots  de  terre,  et  pour  leur  donner  un  moyen  de  communi- 
quer au  chemin  public,  qui  est  le  seul  par  lequel  ils  puissent  y 
avoir  un  libre  accès.  D'après  ces  observations  ne  voudrait-il  pas 
mieux  les  en  laisser  jouir  paisiblement  «lue  de  les  troubler,  les  dé- 
posséder et  ensuite  les  leur  concéder  .'  Ce  serait  un  acte  de  ty- 
rannie indigne  d'un  seigneur,  surtout,  de  molester  ses  een.silaires 
poiu'  une  chose  de  si  petite  con.séqucnce. 
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Je  ne  prétends  pas  inclure  dunsmes  remarques  cette  classe  de 
personnes  qui  se  sont  emparées  et  mises  en  possession  d'une  certai- 
ne partie  de  cette  commune,  sans  prétexte  mais  par  force;  mais  je 
ne  voudrais  pas  que  le  seigneur  vînt  à  les  déposséder,  je  laisserais 
celle  tâche  aux  intéressés  à  la  commune.  Car  leur  possession  et 
jouissance  de  ce  terrain  dîuis  la  commune  n'en  affecte  pas  les  reve- 
nus, comme  j'ai  eu  l'honiunr  de  vous  en  informer  ci-dessus. 

La  question  concernant  la  concession  de  certains  lots  de  terre 
ou  emplacements  demandés  à  êlrv  faite   dans  la    commune  delà 

11)  Praieriedela  Magdeleine,  pour  agrandir  le  village  de  la  Praierie, 
me  parait  très  délicate  sous  plusieurs  rapports,  et  mérite  une  opi- 
nion plus  respectable  que  la  mienne;  néanmoins  je  vais  vous  la 
soumL'llre. 

Après  avoir  examiné  attentivement  et  le  contrat  de  concession 
de  celte  commune,  en  date  du  19  Mai  1691  devant  Mire  Adhé- 
mar,  notaire,  et  une  convention  subséquente,  faite  entre  le  sei- 
gneur et  li's  intéressés  à  celle  commune  datée  le  .30  novembre  1724 
devant  Mire  Barctte,  notaire.  Il  me  parait  très  clair  qu'en  vertu 
de  cette  convention  postérieure  de   trente   années  à  la  date  de  ce 

•:,i  contrat  de  conces-sion,  les  intéressés  à  cette  commune  ont,  non  pas 
p  ir  violeni'c,  crainte  ou  gratuitement,  mais  de  leur  bon  gré,  pleine 
lil)re  volonté,  avec  connaissance  de  cause  et  en  considération  d'u- 
no  CiVtaine  somme  d'argent  convenue  cntr'eux  et  réellement  pavée 
par  le  seigneur,  ainsi  qu.>  mentionné  à  la  dite  convention,  accordé, 
c''fit^  et  a'jo'idmw}  aux  sc'ujwws  d'alors  et  à  leiiis  successeurs  le  droit 
de  p'cndrc  et  rf?  dispjser  à  V avenir,  de  et  dans  cette  commune,  le  ter- 
rain qui  serait  nécessaire  de  concéder  par  emplacements  au  delà  de  ce 
qui  pouvait  être  al  ns  cancé lé  autour  du  village  et  de  s'en  approprier 
les  droits  seigneuriaux. 

Ceile  convention  dérogaloire,au  contrat  de  concession  de  la 
commune  est  suivant  mon  huml>le  opinion,  un  contrat  synallagma- 
tique  ou  intéressé,  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises,  par 
consé(|ucnt  parfait  et  obligatoire  de  part  et  d'autre. 

l^e  seigneur  a  premièrement  concédé  à  certains  intéressés  une 
portion  de  la  seigneurie  de  la  Praierie  sous  le  titre  de  commune,  et 
par  cet  instrument  s'est  dévêtu  du  domaine  utile  de  cette  partie 
de  la  seigneurie,  se  réservant  le  direct  seulement;  mais  par  un  con- 
tiiil  postérieur,  entre  les  mêmes  intéressés,  qui  est  la    convention 

j)  dj  30  novembre  1721,    les   concessionnaires   ont  cédé  au   Cédant 
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(le  Sfiyru'ur)  nnc  partie  indéterminée  de  ce  qu'il  avait  cédé,  et 
ui  en  ont  fait  une  nouvelle  cession,  de  cette  manière  le  seigneur  a 
réuni  le  domaine  utile  dont  il  s'était  dévêtu  au  domaine  directe 
qu'il  avait  conservé,  et  est  redevenu  le  propriétaire  du  domaine  di- 
rect et  utile. 

Par  celte  convention  entre  les  mêmes  intéressés  propriétaires, 
le  seij?neur  du  dor  aine  direct  et  les  concessionnaires  du  domaine 
utile;  ceux-ci  ont  cédé  el  abandonné  au  seigneur  dalors,  le  droit  à 
,,)  l'ii  et  à  ses  successziirs  de  prendre  el  cincjd.'rà  l'avenir,  el  dans  celle 
m'me  commune,  aulanl  de  lerrain  qu'il  sérail  nécessaire  de  concéder 
par  emplacemenl,  audelà  de  ce  qui  était  alors  concédé  autour  du  vil- 
lage, et  de  s'en  approprier  les  droits  seigneuriaux. 

De  son  cote  le  seigneur,  en  considération  de  cette  cession  de 
la  pari  des  intéressés,  a  payé  la  somme  d'argent  convenue;  voilà 
donc  un  conlral  commulalif— (/o  ul  (/es— par  lequel  chacune  des 
parties  ronlraclanles  doit  donner  et  recevoir  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  a  donné.  Or.  le  Seigneur  ayant  donné  et  payé  (•«•  qu'il 
avait  promis,  ne  s'ensuil-il  pas  qu'il  d(»il  avoir  et  jouir  de  ce  qu'il 
.,,^  a  reçu  pour  réquivalenl  de  ses  deniers.  Car  pour  quelle  fin  le 
seigneur  a. (-il  pi.yé  celle  somme  d'argent  ?  La  réponse  en  est  l)!en 
simple.-  pour  avoir  le  droit  lui  el  .ses  successeurs,  de  concéder  au- 
lanl de  lerrain  dans  la  commune  qu'il  serait  nécessaire  autour  du 
village.  Ne  serait-il  pas  absurde  de  conclure  que  le  seigneur  a 
payé  à  CCS  iiUéris^:-^  c-Ue  si):nTn«  d'arg.Mil  el  qu'il  ne  doit  rien 
avoir  pour  l'équivalent  ? 

Si  le  contnl  de  con-ession  de  la  commune  est  obli^'aloire  de 
l;i  pari  du  s^'igneiir  envers  les  concessionnaies  n'esl-il  pas  juste 
par  iiarilé  de  raisons.quc  ht  convention  ou  contrat  |)osléricur  d.)il 
ère  pareillement  obliL;atoirede  la  pari  des  concession  .aires  envers 
.!  »  !•  seii>neur?  Dans  le  cas  eonlraire.  qu'aurait  le  seigneur  pour 
équivalent  di^<,  deniers  par  lui  payés? 

Il  aurait  déboursé  une  somme  d'argent  pour  l'acquisition  d'un 
droit  dont  il  ne  pourrait  pas  jouir,  et  cela  par  les  propres  faits  de 
ses  vendeurs  el  garants.  Ce  serait  le  cas  Miaùmissible  de  donner 
et  retenir  en  même  temps;  ainsi  je  suis  d'opinion  que  les  succes- 
seurs de-  seigneur  d'alors  ont  un  droit  incontestable,  en  vertu  de 
ccc;>nlial  (le  conri-  .^f  dans  la  commune  par  emplacements  et  au- 
tour du  village  pour  rrf^randir,  aulanl  de  lots  de  terre  qu'ils  Irou- 
ve.onl  néc.ssaires,  sans  l'assistance  el  le  contrôle  de  la  législation 
|t)  de  relie  Province. 
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S'il  y  nvait  ambiguïté  nu  quelqur  doute  sur  le  vrai  sens  de 
l'intention  des  parties  contractantes  dans  cette  convention  pos- 
térieure iiu  contrat  de  concession  de  la  commune,  il  n'y  a  aucun 
doute  <  il  appartiendrait  à  la  législation  d'en  donner  l'explica- 
tion. Mais  il  ne  s'agit  pas  d'interprétation.  KUe  est  ronçuc  en 
termes  si  clairs  et  si  intelligibles,  qu'on  ne  peut  pas  en  susciter:  Il 
s'agit  sniplemcnt  de  l'exécution  de  cette  convention,  ce  qui  est  de 
la  Province  de  l'Exécutif  et  non  dn  Législatif.  I^s  parties  cor. 
tractantes  se  sont  faites  la  loi  elle-même:  il  ne  s'agit  plus  que  de 
la  mettre  à  exécution.  Or  le  seigneur  ayant  rempli  et  exécuté 
en  entier  ses  obligations.en  payant  aux  intéressés  la  somme  arrêtée 
et  convenue  pour  avoir,  lui  et  ses  successeurs  le  droit  illimité  de 
faire  ces  consessions,  les  intéressés  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  rem- 
plir celles  de  leur  part,  qui  sont  de  permettre  et  souiTrir  ces  con- 
cessions, même  plus,  ils  ne  peuvent  pas  les  opposer. 

Néanmoins  comme  ce  droit  de  concéder,  accordé  au  Seigneur 
est  illimité,  les  intéressés  à  le  commune  pourraient  s'adresser  à  la 
lé.<<islaturc  pour  déterminer  et  statuer  le  quantum,  ou  proportion 
dL>  celte  commune,  que  le  seigneur  pourrait  concéder  en  vertu  de 
celte  convention;  de  manière  à  prévenir  les  difTicullés  qui  pour- 
raient survenir  entre  le  ■-  ir«neur  et  les  intéressés  sur  ce  seul  objet 
indclerniiné  'e  la  co-.ve  l'i  jn. 

Si,  contre  toute  probabilité,  la  législature  voulait  s'immiscer 
et  se  mêler  du  dr.)it  de  propriété  ainsi  acquis  au  seigneur,  en  ver- 
tu de  celle  eenvenlion.  je  serais  d'opinion  de  filer  un  Cuveal  ac- 
ciimpagiié  d'une  copie  de  celle  convention.  Car  le  droit  abso- 
\\,  de  concéder  appartient  incontcslablment  et  exclusivement  au 
seigneur,  pur  l'acquisition  qu'il  en  a  faile.  .\insi  c'est  à  lui,  à  lui 
sfii'.  privalivemenl  à  toute  autre  personne  de  jouir  et  disposer 
«le  ce  droit,  et  c'est  à  lui  «|ue  les  pétitionnaires  devraient  s'adresser 
l)our  obtenir  des  concessions,  et  non  pas  à  la  Législature. 

J'ai  reçu  votre  lettre  de  Montréal  touchant  vos  cahiers  d'e.x- 
Irails  que  vous  avez  oublié  dans  mon  ofiice.     Je  vous    les   envoie 
ci-joints.    Je  n'ai  pas  reçu  d'ordre  relativement  au  moulin  à  vent 
de  la  seigneurie  de  la  Prairie.     Vous  savez  que  le  bail  doit  expirer 
le  premier  novembre  prochain. 
J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur. 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur 

(Signé)     E.  Henry. 
Lewis  Fov  Eck.      Etc. 
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CommiMionPni    insl.  Mr.  Ryland  in  the  chuir 
Mr.  Slewart 
Mr.  Smith 

Petiliun  uf  Ihe  roni  ilaries  of  I^prairie. 
Rfiid  the  minules  of  the  last  mcetinfi 

Rpud  tho  rolluwintt  Icttcr  from  Mr.   Sccretary    Corhran  cn- 
10  closing  u  pétition  from  the  CenHilaresof  the  Seigniory  «»f 

La  Prairie  la  Magdcleinc. 

Castle  of  St.  U»uis  Quelwc  28  Jan,  1819. 

(lontlemen 

Mr.  Secy.  Cof  hran's  Ictter  on  the  abovc  subjrct. 

As  the  enclosi'd  Pétition  from  the  ccnsilarie»  and  inhubitants 
of  La  Prairie  for  the  betler  Régulation  l)y  an  act  of  the  Legishi- 
ture  of  the  common  of  that  village,  appears  lo  Ilis  Kxcellency  the 
.,,.  (iovernor,  in  chief  li>  concern  the  Jcsuils  Estâtes,  llis  Excellen- 
ey  directs  me  to  refer  il  to  you  for  your  considéra  lion,  and  for 
such  observations,  as  you  shall  Ihinit  proper  to  offcr  upon  it. 

I  hâve  the  honor  to  bc 
(Sign)   Anukew  Cochha.n, 

Secretary. 
of  Censi  taries  of 
Scigniory  Liiprairie 
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I  HK  CoMMISSIONEnS 

Fon  TiiK  Ji;s.  Estâtes. 

A  son  Excellence  Sir  John  Sherbrooke,    Chevalier   etc. 

de. 

L'IIumblc  requête  des  censitaires  et  habitants  de  la  Sei- 
gneurie Laprairie  la  Magdelcine,  dans  le  Comté  de  Hunlingdon, 
dans  le  Dislricl  de  Montréal  dans  la  Pr(»vincc  susdite,  les  Fidèles 
et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Vos  suppliants  représentant  très  humblement. 

Que  par  contrat  de  concession  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de    M:ii  de  l'année    mil  six  cent  qualre-vingl-qualorze,  devant 
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Maître  Antoine  Adhémar  vivant,  notaire  royale  de  l'islede  Mont- 
réal, les  Rév.  Pères  Jésuites  alors  en  cette  Province,  Seigneurs  et 
Propriétaires  de  la  Seigneurie  La  Prairie  La  Magdeleine,  actuelle- 
ment la  propriété  de  Notre  Souverain  le  Roy,  avaient  concédé 
aux  Censitaires  qui  habitaient  alors  ladite  Seigneurie  et  à  ceux 
qui  l'habiteraient  à  l'avenir,  une  certaine  portion  de  terre  située 
dans  son  enclave  et  de  sa  dépendance  contenant  20  arpents  cinq 
perches  et  9  pieds  de  largeur  sur  100  arpents  de  profondeur,  for- 
mant 3060  arpents  de  terre  en  superficie  à  prendre  et  mesurer  de- 

10  puis  le  coin  du  Bastion  qui  était  derrière  l'Eglise  sous  le  titre  de 
"Commune  de  la  Prairie  pour  servir  et  être  employer  à  mettre  et 
faire  pâturer  leurs  animaux,  que  depuis  plusieurs  années  cette 
Commune  est  entièrement  abandonnée,  et  que  Vos  Suppliants  se 
trouvent  privés  de  jouir  des  avantages  et  retirer  les  profils  aux- 
quels ils  ont  droit  en  vertu  de  ce  contrat  de  concession  faute  d'avoir 
des  règlements,  et  des  personnes  appointées  pour  veiller  à  leur  ex- 
écution, cl  y  miiinten-r  le  bon  ordre,  aussi  de  connaître  tous  les 
intéressés  de  manière  à  repartir  sur  cha^^un  dans  les  travaux  et 
servitudes  nécessaires,  les  ligues  même  qui  la   séparent  des  terres 

•;  )  voisines  sont  soit  par  le  laps  de  temps  soit  manque  d'avoir  été  en- 
tretenues par  les  intéressés  tellement  effacées,  qu'il  n'en  reste  au- 
cune trace  visible,  de  manière  que  les  voisins  ont  déjà  empiété  sur 
celte  Commune,  et  se  propose  d'empiéter  de  nouveau,  si  les  lignes 
n'en  sont  pas  tirées  et  constatées. 

Vos  suppliants  prennent  en  autre  la  laliberté  de  vous  soumet- 
tre ave:  les  plu>  profonii  respsct  que  le  village  La  Prairie  La 
Mafidoleine  presque  l'unique  entrepôt  du  grand  Commerce  qui 
se  fait  Conlinucllemcnt  entre  la  ville  de  Xlontréal,  et  les  habitants 
da;  Côtes  Sud-Ksl  di^s  Rivières  Sl-Laurenl  et  Richelieu,  même  les 

:>,{)  sujets  des  Ztals-L'nis  de  L'Amérique  est  renfermé  dans  des  Limites 
si  étroites,  que  l'entier  du  terrain  concédé  depuis  nombre  d'années 
est  rouvert  de  Maisons  Hangards  et  ce,  au  point  de  ne  pouvoir 
plus  a  Imetlre  des  nouveaux  habitants,  que  la  population  actu- 
elle et  croissante  aussi  bien  que  son  état  florissant  demandent 
exi','ent  un  toriain  a  J  litionn.»!,  pur  p')avoir  l'agrandir.  Mais 
(lue  d'après  sa  situation,  il  est  de  nécessité  indispensable  delà  pren- 
dre cl  délarher  de  rot  le  Commune  dans  laquelle  il  est  enclavé, 
riien  convaincu   qu'il  n'y   a  (ju  •  la  législature  de  c  'lie    Provia  ■« 

'"  qui  puisse  remédier  à    tous  ces  inconvénients   et  désavantages  et 
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aussi  accorder  le  droit  de  prendre  et  détacher  de  cette  commune, 
une  portion  de  terre  Contigue  au  Village  suffisant  pour  l'agrandir 
Vos  suppliants  osent  prendre  la  liberté  de  s'adresser  avec  la 
respectueuse  soumission  à  votre  autorité  vous  priant  de  vouloir 
bien  prendre  leur  exposé  en  considération  ensuite  statuer  et  ordon- 
ner la  manière  et  les  moyens  que  vous  jugerez  à  propos  pour  que  les 
lipnes  de  leur  Commune  soient  tirées  et  établies  d'une  manière  sta- 
ble et  permanente.que  les  règles  et  ordres  relatifs  soient  faites  et  pas- 
jO  sées  afin  de  pouvoir  l'entretenir  bien  close  et  en  bon  état  de  pâturage 
que  de  temps  à  autre  des  personnes  convenables  soient  choisies  et 
appointées  pour  faire  exécuter  ces  ordres  et  régler  nts  et  main- 
tenirle  tout  en  bon  état. 

Que  tous  les  intéressés  aient  A  se  faire  connaître  au  lieu  et 
dans  l'espace  des  temps  qu'il  vous  plaira  fixer,  et  qu'après  ce  temps 
expiré,  ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  ainsi  connaître,  soient  pri- 
vés et  déchus  du  droit  de  Commune  qu'une  répartition  juste  et 
exacte  des  travaux  à  faire  et  servitudes  à  supporter  relativement 
à  cette  Commune  soit  faite  sur  chacune  des  personnes  qui  se  seront 
■-'"  ainsi  fait  connaître,  et  pour  que  vos  suppliants  soient  autorisés  a 
prendre  cl  détacher  de  laCommune,  une  portion  de  terre  contigue 
au  dit  Village,  de  la  contenance  de  cent  arpens  en  superficie  afin 
de  l'agrandir  en  faire  partie  pour  être  ensuite  subdivisée  et  concé- 
dée en  petits  lots,  ou  emplacement,  et  que  toutes  et  chacune  des 
sommes  d'argent,  rentes,  servitudes,  profits  ou  autrement  qui 
proviendraient  de  la  vente  ou  concession  de  ces  lotsde  terre.ou  em- 
placement; ou  par  aucune  autre  cause  relative  à  ladite  Com- 
mune, soient  mis  cl  cn'ployée  à  la  clôture,  fossoycr,  de  payer,  et 
o„  payer  les  Gardiens  de  Barrières  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  pu- 
'  blics  et  l'améliorer  pour  l'avantage  général  de  tous  les  intéressés, 
ou  autrement  ordonner  ce  que  dans  votre  sagesse,  vous  jugerez  le 
plus  convenable  pour  ces  fins  et  vos  suppliants   ne  cesseront  de 

prier. 

(Signé)  J.  B  Raymond  etc  etc 
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Nous  notaire.soussigné,  résidant  au  Village  laPraierie  la  Mag- 
deleine  dans  le  Comté  de  Huntingdon  dans  le  district  de  Montréal, 
dans  la  Province  du  Bas  Canada  certifions  que  les  marques  et  si- 
gnatures ci  dessus  et  des  autres  parts  ont  été  faites  et  approuvées 
en  notre  présence,  donné  audit  Village  laPrairie  la  Magdeleine, 
le    10°  jour  du   mois  de  Janvier  1818. 

(signé)  P.  B.  N.  Dandurand 

(signé)  C.  Barleau. 

Resolved  that  the  following  report  be  transmitted  to  M.  Se- 
cretary  Cochran  for  the  information  of  His  Excellency  the  Gover- 
nor  in  Chief. 

Report  to  His  Excellency,  relative  to  Censitaries  and 
inhabitants  of  LaPrairie. 

Commissioners  Oflice  (Uh  february  1818) 
May  it  please  Your  Excellency. 
In  obédience  to  Your  Excellcncy's  Commands  signified  in  a 
letter  from  M.  Secretary's  Cochran  dated  the  28th  inst.,  we  hâve 
taken  iul  '  considération  the  pétition  of  the  censitaires  and  inha- 
I)itants  ol  'he  Signiory  of  LaPrairie  de  la  Magdeleine  of  the  lenth 
of  that  month  which  conlains  malter  of  great  importance  and  dc- 
serving  of  the  mosl  serious  attention  bolh  as  it  respects  the  rights 
of  the  Crown  and  Ihose  of  Ihc  Petilioners,  but  as  wc  are  deslilute 
of  the  informalions  and  of  the  documents  requisile  to  cnable  us  to 
ofTer  to  your  Excellency,  any  décisive  opinion  on  Ihe  subjcct,  we 
can  at  présent  only  advise  as  a  prcliminary  stcp  that  M.  Foy  as 
Procuralor  lo  Ihe  Commission,  be   aulhorized  as  soon  as  thj  S3a- 

'■'  '  son  will  permit  to  proceed  to  LaPrairie,  and  thaï  he  be  cmployed 
in  conjunction  with  M.  Henry  the  agent  lo  ascerlain  in  the  fullesl 
manncr,  Ihe  grounds  on  which  the  daims  of  the  censitaires  are 
fouiided,  and  to  superinlend  and  conducl  such  s.  "veys,  and  make 
such  plans  as  may  best  facilitalc  a  final  détermination  respecting 
thcm.  Should  Ihis  suggestion  meet  your  Excellency's  Appro!)alion 
we  furlhur  rcc;)m'n  >nd  with  a  view  of  tranquilizing  the  minds  of  the 
Polilioners  thaï  Ihey  should  wilhout  delay  be  apprised  Ihrough  the 
agents  of  the  slcps  intendad  lo  b^  laken  for  their  relief,  we  are 
furlhrr  humb'.y  of  opinion  thaï  till  il  shall  be  asccrtained  that  His 

1 }  Majesty  as  Seigneur  is  incompétent  to  alTord  relief  to  the  pelition- 
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ers,  Iheir  daims  cannot  with  propriety  form  a  subject  for  Legisla> 
tive  interférence. 

AU  which  is  respectfuUy  submitted  lo  Your  Excellency's  wis- 
dom. 

H.  H.  Ryland 

I.  Stewart, 

W.  Smith. 

10  Ordered  that  a   letter  be  wrilten  to  M.  Henry  Ihe  agent  for 

Ihe  district  of  Mont'-eal,  to  procure  a  copy  of  the  contract  of  con 
cession  referred  to  in  the  pétition  of  the  Censitaires  to  be  trans- 
mitted  lo  this  office  togetlier  with  a  list  of  any  papers  or  documents 
relative  to  the  Seigniory  that  may  be  in  the  possession  of  the 
aforesaid  agent. 

Thursday  241»"  October.  1820 

Commi  sioners  met  Mr  Ryland  in  the  chair 
Mr  Stewart 
2«>  Mr  Smith 

Mr  FoY 

Rend  tho  minutes  of  the  last  meeting,  read  a  letter  from  the 
visiling  Inspector  of  which  the  following  is  a  copy. 

Québec  21"  October  1120 
Gentlemen 

I  havp  Ihc  honor  to  inform  you  that  I  hâve  selected  for 
your  considération  the  plan  and  documents  containing  the  infor- 
mation oblained  in  Kxeculing  a    survey  of  the   common   of  the 

;;,>  Scigniory  of  F>iiprairie  de  la  Magdeleine  to  meet  the  objects  of  the 
Représentation  and  Pétition  of  the  censitaires  of  the  aforesaid 
•Seigniory  which  Pétition  had  becn  submitted  to  His  Exccllcncy 
the  late  Govcrnor  in  Chief  Sir  J.  C.  Sherbrooke  and  leferrcd  by 
him  to  the  Board  and  reported  upon  accordingly  the  4'*'  februar>- 
1818.  The  notice  givcn  in  the  last  Qufbec  Gazette  by  the  Pcrsons 
inleresled  in  the  common  in  question,  that  they  willapply  to  the 
Legislalure  next  session  for  |)ower  to  enacl.  Rulcs  and  régulations 
relalive  thcreto,  and  also  for  the   appropriation  of  a  certain    part 

1')  thireol  for  enlarging  the  Village  of   LaPrairie.  I   am  humbly  of 
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opinion  demnnds  Ihc  attention  of  the  boarH  I  would  thereforc 
8ubmit  whcther  instructions  shouid  n«)t  bc  given  without  delay  to 
the  Agent  at  l^Hrairiein  support  of  the  seignioriah  righls  direcl  et 
utile  held  by  His  Mujcsty  in  portion  of  Ihe  Saigniory  of  LaPrairie- 
called  the  Common  and  the  Particular  right  establ'shed  by  the  do 
cuments  now  before  the  board.  acquired  by  the  late  Rcv.  Père 
Jesuils  and  devolved  to  His  Majesty  of  approprialing  a  portion  of 
the  aforesaid  comnrïon  for  the  cnlargcment  of  the  said  Village  of 
10  LaPrairie  and  ofconceding  the  portion  appropriatcd  in  emplace- 
ments subject  to  the  charges,  clauses  and  conditions  inserted  in  the 
contracts  of  concession  of  the  emplacements  heretofore  granted 

in  the  said  Village 

I  hâve  the  honor  to  bc  Gentlemen 

Your  must  obt  humble  sevrt 

Sig  Lewis  Foy. 

Insp. 

The  board  having  considcred  the  subject  of  the  forcgoing 
letter  it  was  rc-solved. 

That  it  is  advisable  the  visiting  (nspector  shouid  proceed  with 
out  dclay  to  La  prairie  and  in  conjunction  with  the  agent  M"  Henry 
lake  S"  jh  steps  as  may  bc  necessary  to  cstablish  the  limils  to  which 
the  village  of  La  Prairie  shall  be  cxtended  which  point  being  decid- 
id  and  a  plan  of  the  ground  made.  The  board  are  of  opinion  that 
the  agent  shouid  be  authorized  to  conceed  the  same  in  emplace- 
ment upon  the  usual  terms  and  conditions. 

Resolved  that  a  copy  of  the  présent  minute  be  transmitlod 
l)y  the  chairmen  to  Mr.  Sccrctary  Ready,  to  be  laid  before  the 
govcrnor  in  chief  with  a  request  that  His  Excjllency  will  be 
plcased  to  g  ve  directions  thaï  the  visitin;^  In^p3ctor  m  »y  proc^eid 
to  exécute  the  service  therein  pointed  out  without  delay. 

Adjourned  lo  the  call  of  the  Chair. 

Monday  6lh  November  1820 

Commissionneri  met  Mr.  Rvland    in  the  Chair. 
Mr.  Stuabt 
Mr.  Smith,  and 
Mr.  F"oY. 
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Rend  the  minutes  of  the  last  meeting. 

Read  the  following  report  from  the  Vititing  Inspecter. 

Québec  6  N  vember  1820 
Gentlemen, 

In  obédience  to  the  commanda  of  His  Excellency  the  Govem* 
or  in  chief  signified  in  Mr.  Secretary  Ready's  letter  of  the  27th 
ultimo.  I  proceeded  to  the  Seigniory  of  Laprairie  de  la  Magdeleine 
to  détermine  in  conjunction  with  the  agent.  Mr.  Henry,  the  por- 
tion of  the  common  of  the  aforeiaid  Seigniory  which  would  be 
1*>  most  advantageous  to  be  Xaktn  for  the  enlarging  of  the  Vilkigc. 
iikewise  to  détermine  the  limits  of  the  said  portion  to  be  so  appro- 
priated,  having  signifled  His  Excellency's  commands  to  Mr.  Ht^nry 
we  proceeded  to  the  common  attentively.  considering  the  level  of 
the  ground  in  the  vicinity  of  the  village  and  advcrting  to  the  exlent 
of  the  usual  Inundations  from  the  River's  St.  Lawrence,  we  are 
humbly  of  opinion  that  it  would  be  advisable  to  enlarge  the  vil- 
lage of  Laprairie  by  taking  the  portion  of  the  common  on  the 
south  and  in  the  rear  of  the  emplace.-ncnts  of  rue  St.  Jacques  to 
the  depth  of  twelve  acres  on  the  common  and  to  the  extent  of 
20  five  arpents  running  soulli  west  frum  to  road,  leading  to  St.  John 
The  Diagram  which  I  venlure  to  présent  to  the  board  is  not 
brought  forward  in  a  presumplion  of  ils  being  the  most  applicable, 
but  upon  the  supposition  that  the  course  of  the  road  leading  to 
St.  Johns  takcn  from  the  Borne  de  Barsa  and  markcd  on  the  Plan 
A  werc  chosen  for  Ihe  direction  of  the  main  slrcets  on  the  poriion 
ot  the  common  rccommenied  to  be  appropriated,  in  that  case,  by 
Ihe  Diagram  may  be  seen.  how  the  portion  in  question  will  appcar 
whcre  laid  oui  in  slrcets  of  63  fefl  wide,  cro.«  slreels  40  and  in 
emplacements  of  60  fcel  in  width  by  90  in  dcplh,  which  latter  di- 
_.,,  mcnsions,  the  agent  and  myseliwcreof  opinion  would  generally 
answcr  for  the  lots  ;  I  requesled  the  attcndancc  of  Mr.  Saxe  at 
Ihc  Board  as  the  Plan  of  the  common  of  La  Prairie  had  been  ex- 
écutée! by  him,  and  therefore  fuUy  compétent  to  oITer  his  observa- 
lions  relative  to  the  bcsl  made  of  laying  oui  the  projeeted  enlar- 
gcmenl  of  the  village  ;  Mr.  Henry  and  myself  being  of  opinion 
that  Mr.  Saxe  was  the  proper  peràon  to  be  employed  on  this  ser- 

and  that  il  should  b2  er'Tcd  upon  with   as  liltle  delay   as 


vire 


possible  on  account  of  the  aO     nced  season.    The  agent  and  rny- 
10  seU  bcgleave  also  lo  advort  to  theexpediency  of  a  Public  Notifica- 
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tion  being  made  by  the  said  ugonl  tlmt  His  Excellcncy  the  Gover» 
nor  in  chief  bas  been  pleasifd  in  ir  e  of  the  convention  acl  of 
theSOth  November  1674  :  N.  D  Après  avoir  consulté  nos  li- 
vres et  le»  avoir  confronté-»  avec  t.  ne  c  ipie  authentiqu3  de  l'acte 
qui  m'a  été  exhibé  je  con'tlate  qud  c  '  lûlTrc  «1674»  est  erroné.  Ce 
devrait  être  •1721i.  tu  meet  l>  >|',.  ution  of  the  censitaires  of 
the  Seigniory  of  La  Prairie  de  h  I'K'i  leine  by  apprupriating  a 
portion  of  the  Seigniory  callof  :  <  r,.n<>n  for  enliirging  Ihv  vil- 
i<)  lafie  of  La  Prairie  to  be  laid  .<.'  .  conUngly  in  emplacements, 
which  the  said  agent  would  be  iiliot. -!(><!  to  concced  on  the  snme 
terms  clauses  and  conditions  a«  ;uci(i  I  n  the  r  ontracts  of  con- 
cession of  the  emplacements  h' .p    'i>i    ','1   "'    '    ■       he  aforesaid 

village. 

1  IV','    !ii<  lionor  lo  be 

youi  M      '  obedicnt 
huinbif  siTvant 
Louis  Vo\. 
The  board  havinjj  consideicd  the  subjcet,  nuitterof  the  aforc- 
«oing  Report  and  Concurring    unanimously  wilh  the  suggestion 
ciHilaincHl  Ihcroin,  it  was  rcsolvcd  that  a  copy  Ihereof  bc  Iransmil- 
ted  to  Mr  Secretary  Ready.  \     h  a  request  that   he  will  lay    the 
same  lu'luro  the  Governor   in  chief  and  solicil.  His  Excellcncy's 
permission  lh:it  Me.  Saxmny  proo-euJ  lo  Lu  Prairie  withoul    Uns 
«.f  timo  tor  the  purposc  of  laying  oui  Ihe  ground  in  emplacemenls 
which  it  is  inlended  to  ac'd  lo  thaï    village. 
Adjourned  lo  Ihe  call  of  the  chair. 
Satuiday  l.Uh  January  1821. 
"'>  Commissioners  met  Mr.  Ryland  in  Ihc  chair. 

Mr.  Slewarl 
and 

Mr.  Fov. 
Rt>ad  the  minutes  of  the  last  meeling. 

The  board  having  cxamincd  the  plaa  delivered  in  by  Mr.  Sax 
for  an  augmentation  to  the  village  of  La  Prairie,  it  was  ordered 
Ihat  Ihe  said  plan  afler  being  approved  L»y  his  Exccllency  the  go- 
vernor in  chief  be  transmill'd  lo  Mr.  Henry  the  agent  wilh  direc- 
tion l  >  hini  lo  niake  conctSiions  accordingl>", — 


■.?o 


è, 
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JuoKMKNT  de  la  Cour  supérieure  à  Montréal  statuant  que  le» 
demandeurs  avaient  seuls  droit  à  retirer  de  la  Couronne 
le  prix  d'une  partie  expropriée  de  la  commune  aux  termes 
de  la  loi  de  1886 

(13  janvier  1894). 
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Province  de  Québec  )  _ 

District  de  Montréal/      COUR  SUPERIEURE 
No  819 

Rendu  le  13  janvier  1894 

Pféscn/:  l'honorable  juge  GiLL. 

Les  Président  et  syndics  de  la  com-nune  de  Liprairie  de 
la  Magdeleine 


demandeurs 


?.* 


:î() 


ti) 


1^  corporation  du  village  de  Laprairie 


défend -resse 


La  Cour,  ayant  entendu  la  plaidoirie  contradictoire  des  avocats 
des  parties  sur  le  fond  de  ce  litige,  examiné  la  procédure  et  les 
pièces  produites  ainsi  que  la  preuve,  et  sur  le  tout  délibéré  : 

Attendu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  passée  par  la  législa- 
ture de  la  province  de  Québec  en  1886  la  corporation  du  village  de 
Laprairie  fut  autorisée  à  exproprier  une  partie  décrite  du  terrain 
de  la  commune  de  Laprairie  de  la  Magdeleine,  dans  le  double  but 
d'acquérir  des  lots  à  bâtir  pour  agrandir  le  territoire  du  village  et 
d'acquérir  ainsi  un  terrain  convenable  pour  faire  un  cimetière 
catholique  à  être  cédé  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Laprairie  a 
cette  (in-  le  mode  d'expropriation  devant  être  celui  du  Code  muni- 
cipal et  ie  prix  du  terrain  exproprié  devant,  aux  termes  formels  de 
l'article  9  de  cette  loi,  «être  déposé  entre  les  mains  du  trésorier  de 
la  province,  conlormément  à  l'acte  des  dépôts  judiciaires  et  autres, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  distribué  aux  ayants  droit,  en  conformité  de  la 
loi»  •  que  les  évaluateurs  ayant  été  nommés,  ils  ont  procédé  à 
rcxnropriation  cl  ont  fixé  le  montant  de  l'indemnilé  à  une  rente 
•mnuelle  et  pcrpéluclle  de  SlOO  rachctable  à  l'oplion  du  conseil 
municipal  dudit  village,  avec  un  capital  de  S1.500,  que  la  défende- 
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resse  ayanlpris  possession  le  12  août  1886  du  terrain  ainsi  exproprié, 
les  demandeurs  prétendent,  comme  étant  les  seuls  ayants  droitj 
nndemnilé  en  question,  avoir  droit  de  recouvrer  de  la  df  endere^e 

la  somme  de  $%)  avec  intérêt,  soit  »«dae  7^«  «"g^o^f  Jj'l^S 
échue  le  12  août  de  chacune  des  années  1887. 88, 89, 9U  el  »»  •  a  ceiie 
demande,  la  défenderesse  plaide  que  le  terrain  exproprié  a  été  avec 
S  grande  éiendue  concédé  en  1694  par  les  jéverends  pères  ésui- 
fes  alors  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Laprairie  de  la  Magdeleine 
auxffilants  de  ladite  seigneurie  pour  leur  servir  de  commune  à 
charge  d'une  rente  seigneuriale  annuelle  de  trente  sols  par  habitante 

10  ave?droit  auxdits  seigneurs  eux-mêmes  ou  à  !«""  erm.ers  d  y 
faire  pacager  leurs  bestiaux  sans  contribuer  aux  faya^^  ««  .'^ 
commune  Tavec  stipulation  que  les  habitants  ne  pourraient  vendre 
eTeTrah.  ainsi  concédé,  ou  l'employer  à  «"t',«  "«««r^"  "^^  [^"aT 
mune.  sans  le  consentement  desdits  révérends  pères  .  Q"  e  ,!„!; 
nar  acte  authentique  devant  Me  Barrette,  notaire,  les  habitants 
Z  cotenïi:  moyennant  considération,  que  l-Jits  révéren^^^^^^^^^^^ 
tant  alors  que  dans  Tavenir,  disposassent  du  \ejrain  nécessaire 
autour  du  village,  à  même  la  commune, -.pour  concéder  des  emplace- 
ments et  s^enappropr.er  les  droits  seigneuriaux  ;  que  le  gouverne- 
ment provincial  alors  aux  droits  des  Jésuites  a.  le  10  décembre  1 886 

,    E  t  aKndon  à  la  défenderesse  de  tous  droits  Hu'i   pouvait  avo. 

•-'">  sur  ledit  terrain  exproprié  et  au  prix  f  î^^fj"' J  ,^"  ""  ^o'^n 
dpfpnderesse  s'est  conformée  à  la  loi  spéciale  de  1886  en  deposani 
fe  2ntan  de tli)  par  année  es  mains  du  trésorier  prov-.nc.al 
les  dernières  consignations  faites  depuis  l'instance  fori^ant  'e^sujel 
d'un  Dlaidover  additionnel  dont  la  production  est  présentement 
auZiSKégularisée.  ainsi  que  la  défenderesse  'a  demande  p^r  sa 
motion  entendu  en  même  temps  que  le  ^'??^"\^*  .' 'f  \^V  nue  la 
resse  concluant  définitivement  a  ce  q" '^^'L  "Stdu  cmiver- 
défendercssc  est  aux  droits  de.  seigneurs  de  Lapra  ne  c  du  gmner 
.  .1..  rk.,AK-,„  ^..oni  ,111V  nrix  du  terrain  exproprie,    ^.  qui.  ii» 


et  ~4  qu'en  déposant  ès-mains  du  trésorier  provincial  es  SoOO 
ré-lamées  la  défenderesse  a  fait  ce  qu'elle  était  obVgce  de  faire  cl 
ïu'en  conséquence  de  tout  cela  les  demandeurs  soient  déboules  de 
leur  action  avec  dépens  ; 


10 


miT, 

Marie  gérant  les  affaires  d'.  la  seigneurie  de  Lapra.ne  de  la  M^gdc- 
hinë  coS  fondé  de  pouvoir  du  révérend  père  Jacques  Briard. 


1 


ï» 
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supérieur  général  de  toutes  les  compagnies  et  missions  desdits 
révérends  pèrcb  Jésuites  en  tout  le  pais  de  la  Nouvelle-France, 
concéda  à  tilrt  de  cens  et  rentes,  moyennant  une  rente  seigneuriale 
annuelle  de  trente  sols  par  habitant,  un  certain  terrain  dans  ladite 
seigneurie  sétendant  «depuis  le  coin  du  bastion  du  fort  dudit 
village  de  la  i^airie  de  la  Magdeleine  qui  est  au  derrière  de  1  église 
dudit  lieu  jusqu'au  ruisseau  au  delà  duquel  et  joignant  icelui  est  la 
concession  de  I^uis  Bariteau.  sur  100  arpents  de  profondeur,»  aux 
habitants  tant  alors  établis  qu'à  ceux  qui  s'établiraient  dans  In 
suite  de  ladite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine,  y  compns 
ceux  de  la  Coste  de  la  Tortue,  Saint-Umbert.  la  Fourche  et  Pon- 
larabie,  pour  en  jouir  en  commun  pour  y  pacager  leurs,  animaux, 
avec  stipulation  que  lesdits  révérends  pères  ou  leurs  fermiers  au- 
raient le  droit  de  pacager  leurs  bestiaux  dans  ladite  commune,  sans 
contribuer  aux  travaux  dansicelle.  onpar  lesdits  habitants-présents  et 
à  venir  établis  auxdits  lieux  ci-dessus  déclarés  «jouir  de  ladite  con- 
sistance de  terre  comme  à  eux  appartenant  sans  qu'ils  en  puissent 
vendre  part  ni  partie  n'y  l'employer  en  autres  usages  qu  une  com- 
mune sans  le  consentement  exprès  desdits  révérends  pères  Jésuites» 
Considérant  que  bien  que  le  ontrat  fût  à  titre  onéreux,  cette 
défense  d'aliéner  et  de  changer  la  destination  du  terrain  est  par- 
faitement légale  et  s'explique  par  cette  autre  partie  de  l'acte  qui 

-  '  comporte  que  la  concession  est  faite  aussi  bien  en  faveur  des  habi- 
tants déjà  établis  qu'à  ceux  qui  s'y  établiront  dans  la  suite,  les  sei- 
gneurs ayant  intérêt  à  ce  que  la  commune  continuât  d'exister  pour 
induire  de  nouveaux  colons  à  venir  se  fixer  dans  la  seigneurie,  leur 
concéder  des  terres  et  percevoir  de  ces  nouveaux  venus  les  trente 
sols  de  rente  pour  le  droit  de  commune,  lesdits  révérends  pères 
ayant  en  outre  intérSl  au  maintien  de  la  commune  à  cause  de  la 
réserve  du  droit  de  pacaga  pour  leur  bestiaux  ou  ceux  de  leurs 
fermiers,  el  il  ne  parait  pas  douteux  que  ce  droit  de  pacage  est 
maintenant  le  s:;ul  intérêt  que    sauvegarde  la  défense  d'aliéner  et 

;;;)  de  changer  l'usage  de  la  commune,  car  il  n'y  a  plus  de  terre  ei  par 
tint  plus  de  droits  de  commune  à  concéder,  cl  y  en  eut-il  encore 
que  la  loi  abolissant  la  tcnure  seigneuriale  aurait  mis  lin  à  ce  genre 
de  concession  ; 

Considérant  que  cette  réserve  de  droit  de  pacage,  mais  sans 
droit  dans  le  fond  du  terrain,  est  à  présent,  la  seule  valeur  appre- 
ciai)Ie  en  argent  que  puisse  avoir  cette  défense  d  aliéner,  or  sur 
le  terrain  exproprié  réi)arli  onlre  ie  grand  nombre  des  communis- 
tes acLucls  est  une  quantité  négligeable  pour  la  part  des  seigneurs 
"  si    Ton  compare  l'étendue  dudit  terrain  à  toute  1  étendue  de  la 
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commune  qui  est  de  3  milles  60  arpents,  ainsi  que  le  constate  la  loi 
George  IV  chap.  8  constituant  ladite  commune  en  corporation  ; 


2, 


■it 


?>t 


m 


Considérant  d'ailleurs  que  le  consentement  que  la  Couronne  a 
donné  à  l'adoption  de  ladite  loi  d'expropriation  de  1886  constituait 
virtuellement  un  consentement  à  l'aliénation  du  terrain  exproprié 
en  sorte  que  la  cession  et  abandon  de  ses  droits  dans  ledit  terrain 
que  comporte  «l'ordre  en  conseil»  du  gouvernement  provincial 
invoqué  par  la  défense  ne  comprend  en  réalité  que  le  droit  de  pacage 
que  les  fermiers  des  révérends  pères  Jésuites  pouvaient  avoir  sur 
cette  portion  de  la  commune,  droit  dans  la  valeur  n'étant  qu  une 
quantité  négligeable  tel  que  ci-dessus  constaté,  il  se  trouve  que  la 
défenderesse  n'a  par  ledit  abandon  acquis  aucune  part  appréciable 
dans  les  deniers  provenant  de  l'expropriation  ; 

Considérant  aa  surplus  que  ladite  expropriation  a  été  une 
aliénation  forcée  imposée  aux  demandeurs  par  une  loi  du  pays  à 
laquelle  ils  étaient  tenus  de  se  soumettre,  et  qu'on  ne  peut  dire  que 
ce  soit  là  une  aliénation  que  la  défense  d'aliéner  du  titre  de  con- 
cession de  1694  puisse  affecter  ; 

Considérant  que  cette  partie  de  la  défense  basée  sur  les  droits 
qu'auraient  obtenus  les  rév.  pères  jésuites,  par  acte  notarié  de  1724, 
d'a!?randir  le  village  de  Laprairic  en  s'étendant  sur  le  terrain  de  ia 
commune,  droits  qui  seraient  passés  à  la  couronne  avec  les  biens 
des  jésuites  et  que  cette  dernière  aurait  cédé  au  village  par  «1  ordre 
en  canseil»  de  1886  déjà  mentionné,  n'est  pas  non  plus  fondée, 
parce  qu3  cH  acte  ne  valait  pas,  étant  contraire  à  la  loi  alors  en 
force,  eleûl-il  valu  alors,  il  ne  vaut  plus  aujourd'hui,  parce  qu  il  n  a 
p\m  d'application  ;  Lequel  acte  qui  est  en  forme  authentique 
devant  Mire  G.  Barrellc,  notaire  entre  le  rev.  père  d  Heu.  rehgicux 
de  la  compagnie  de  Jésus,  supérieur  de  la  résidence  de  \ille-Mane 
et  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Lapraine  de  la  Magdeleine, 
coTiporle  que  lesdits  habitants,  moins  l'un  d'entre  eux  nomme 
Pierre  Brosso,  consentent  «que  ledit  rév.  père  dispose  de  ce  jour  a 
l'avenir  lui  et  s-s  successeurs  et  ayant  cause  du  terrain  de  la  coni- 
munc  qui  sera  nécessaire  de  concéder  pour  emplacements  au-delà 
de  ce  qui  peut  être  présentement  concédé  autour  dudit  village  pour 
on  disposer  pour  concession  d'emplacement  et  s'en  approprier  les 
droits  seigneuriaux  en  reconnaissance  de  quoi  ledit  rev.  perc  promet 
de  faire  un  présent  à  leur  Eglise  d'un  tableau  de  Saint-François- 
Xavier  de  dix  à  onze  pieds  de  long  et  de  six  à  sept  pieds  de  large 
avec  un  cadre  doré  autour  d'icelui».  et  il  appert  d  un  acte  entre jes 
mêmes  parties  et  devant  le  même  notaire  en  date  du  25  juillet  1/25 
que  cette  considération  fut  chaiif^éc  à  la  demande  des  habitants  en 
une  somme  de  six  cents  livres,  soit  cent  piastres  de  noire  monnaie 
actuelle,  <iuc  le  rév.  père  d'Heu  s'est  engagé  fournir  pour  aider  aux 
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réparations  devenues  nécessaires  à  l'église  de  Laprairie,  celle  som- 
me étant  payable  moitié  en  espèces  et  moitié  en  clous  «pour  le  bcsom 
de  ladite  église»  et  de  fait  payée,  ainsi  que  le  démontre  le  dernier 
acte  lui-même  et  l'extrait  des  archives  de  la  fabrique  de  Laprairie 
produit  à  l'enquête  ;  1.  A  part  l'irrégularité,  plus  apparente  que 
réelle  il  est  vrai,  puisque  c'était  tous  les  mêmes  habitants  qui  étaient 
intéressés  dans  1  une  comme  dans  l'autre,  de  payer  à  la  fabrique  ce 
que  l'on  prenait  à  la  commune,  cet  acte  du  8  novembre  17'24  ne 
valait  pas  en  autant  qu'il  était  contraire  à  la  loi  alors  en  force, 
savoir  TEdit  du  roi  Louis  XIV  daté  d'avril  1667.  comportant  règle- 
ment pour  les  communes  et  faisant  «très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  les  habitants  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens  communs  et  auxdits  habitants  de  plus  aliéner 
leurs  usages  et  communes  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
puisse  être,  et  l'Edit  du  même,  daté  d'avril  1683.  concernant  les 
dettes  des  communes,  renouvelle  même  défense  absolue  d  aliéner 
leurs  biens  ; 

2.  Valût-il  alors,  que  cet  acte  n'aurait  plus  d'application 
aujourd'hui  en  autant  que  les  habitants  en  y  consentant  et  les 
Jésuites  en  l'obtenant  ne  pouvaient  avoir  en  vue  que  les  agrandis- 
sements alors  prévus  et  probables,  et  non  pas  ceux  qui  pourraient 
s-  produire  deux  cents  ans  plus  tard  :  et  qu'au  surplus  les  termes 
mîmes  de  l'acte  font  voir  qu'il  était  passé  en  vue  de  nécessites  qui 
n'existent  plus  depuis  longtemps  et  qui  y  sont  énoncées  ainsi  : 
«plus  ledit  village  sera  établi,  plus  il  sera  en  état  de  soutenir  et  de 
se  défendre  contre  les  ennemis  ;  » 

Considérant  en  conséquence  que  la  défenderesse  n'a  aucun 
droit  quelconque  à  aucune  partie  de  ladite  indemnité  accordée  par 
les  évaluateurs  pour  l'expropriation  dudit  terrain  ; 

Consi  léranl  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  défenderesse  en 
d-^nosant  entre  les  mains  du  trésorier  provincial  les  cent  piastres 
par  année  iixées  par  la  sentence  des  estimateurs  a  fait  tout  ce  que 
la  loi  prescrivait  de  faire,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  défenderesse 
a  mal  à  propos  contesté  absolument  le  droit  des  demandeurs  a  la 
(liic  indemnité,  or  comme  par  suite  de  l'abandon  de  la  couronne  en 
faveur  de  !a  défenderesse,  cette  dernière  et  les  demandeurs  étaient 
Ips  seules  parties  prétendant  avoir  droit  à  ces  deniers,  il  -en  suit 
que  l'instance  judiciaire  nécessaire  pour  faire  décider  laquelle  des 
deux  parties  étaient  les  "ayants  droit,  en  conformité  de  la  loi»,  ne 
pouvait  s'engager  qu'entre  lesditcs  parties,  l'action  des  demandeurs 
csl  bien  dirigée  contre  la  défenderesse,  et  comme  celle-ci  succombe 
dr.ns  la  contestation  qu'elle  a  faite  du  droit  des  demandeurs,  elle 
doit  on  supporter  la  conséq'  ruce  et  la  peine  en  payant  les  frais  du 
lili.rjc  ; 
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Maintenant  l'action  de»  demandeur»,  comme  bien  fondée  et 
déclarant  que  seuh  Us  ont  droit  au  prix  de  la  partie  expropriée  de 
la  couronne. 

Ordonne  que  «ur  et  à  même  le»  somme»  déposée»  par  ladite 
corporation  du  village  de  Laprairie  entre  le»  main»  du  trésorier  de 
la  provinse  de  Québec  pour  tenir  lieu  du  paiement  de  la  rente 
annuelle  de  $100  payables  par  la  défenderesse  comme  prix  ou  in- 
demnité pour  ledit  terrain  exproprié  dans  la  commune  de  la  Praine 
1»>  la  somme  de  J500  soit  payée  aux  demandeur».  le»  président»  et 
syndic»  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine.  avec  tel  intérêt  »ur  ladite 
somme  que  le  gouvernement  provincial  voudra  bien  leur  payer  ; 
Kt  condamne  la  défendere»»e  aux  dépen»  de  l'instance  distraits  à 
Maîtres  Robidoux  et  Gélinas,  procureurs  des  demandeurs. 

IParaphe)  C.  g.  juge 


(Vraie  copie). 


•2t) 


J.-O.  Girard, 

sous-prot.  C. 


sup. 
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COUR  SUPKRIEURK 

(En  Révision) 


Ijti  Président  à  Syndics  de  lu  Commune  de  I^prairie, 

Demandeur, 


vt. 


10 


Ijà  Corporation  du  village  de  Luprairie 


Défenderesse. 


\a  Défenderesse  se  désiste  de  son  inscription  en  reirision,  mn% 
frais  suivant  transaction  intervenue  entre  les  parties  «<t  on  deman- 
de acte. 

Montréal  14  avril  18»! 


•iO 


•M) 


(Signé)  Taillon.  Bonin  et  Paonuki-o 

Avocats  de  la  Défenderesse 


De  Consentement 


(signé)    Romrxnrx  et  Gkoi^'hion 

Avocats  <t«^  Demandeurs. 


(Vraie  copie) 


F.  Dépatie 
Sous-protonotaire 


(•< 
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Province  de  QuébecI 

I  COUR  SUPERIEURE 

District  de  Montréal  J 

819  En  revision 

U  16  avril  1894 
Présent  : 
Le  Protonotaire 
Les  président,  &  Syndics  de  la  Commune  de  la  Magdeleinc 

Dem. 


lu 


vs. 


l^  Corporation  du  villa{{e  de  I^prairie. 


Déf. 


■i>) 


l^  défenderesse  déclare,  par  écrit  produit  ce  jour,  se  désister 
de  son  inscription  en  revision  sans  frais,  suivant  transaction  inter- 
venue entre  les  parties  et  en  demande  acte. 

Vu  le  consentement  des  demandeurs,  donne  acte  à  ladite  défen- 
deresse du  désistement  de  son  inscription  sans  frais. 

(signé)   S.  Pépin 

D.P.C.S. 


(Vraie  copie) 


F.  Dépatîe 
Sous-protonotaire. 


m 


Mi 
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Extrait  des  entrées  du  plumitif  de  la  Cour  SupéHiBUHK 

pour  1894. 


COIJR  SUPÉRIEURE 


l«> 


Province  de  Québec   \ 

l>iithct  de  Montréal) 
No  819 

Les  Président  A  Syndics 

de  la  conunune  de  Laprairie 


Robidoux  &  Cie 


2ine  classe 


La  Corporation  du  Village 
de  Laprairie 

Taillun  &  Cie 

1894  Janvier  13 

Jugement  maintenant  l'action  des  demdrs  et  ordonnant    que 
sur  et  à  même  les  sommes  déposées  entre  les  mains   du  Trésorier 
20  de  Québec  qu'il  soit  payé  la  somme  de  $.'>00.00  aux  dem  indeur». 

Hon.  J.  Gill 

Janvier  22  Insc  de  la  défenderesse  en  revision  du  Jugl  rendu 
le  13  Janvier  avec  dépôt  de  $40.00  et  avis. 

Avril  16.  La  défdresse,  se  désiste  de  son  insc.  en  revision,  sans 
frais  suivant  transaction  intervenue  entre  les  parties  el  en  demande 
acte. 

Je,  so  issigné  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 
;Vi  trict  de  Montréal  certifie  que  ce  qui  précède  est  un  vrai  extrait  des 
entrées  faites  au  plumitif  pour  l'année  1894. 

Montréal  10  Septembre  1914 

T.  Dépatik 
Sous-Protonotaire 

C.  Sup. 


10 


.ils. 


fS 
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Extrait  d'un  acte  de  cession  et  quittance  reçu  par  Cy.  Tessier 
notaire,  à  Montréal  le  cinq  Novembre  mil  huit  cent  quatre  vingt 
neuf,  entre  Le  Très  Révérend  Père  Adrien-D.  Turgeon,  de  la  Ci- 
té de  Montréal,  membre  de  la  compagnie  de  Jésus  et  recteur  du 
Collège  Sainte-Marie  à  Montréal  agissant  au  nom  de  Sa  Sainteté 
le  pape  Léon  XII 1  et  comme  procureur  général  et  spécial  de  la 
Compagnie  de  Jésus  et  l'honorable  Honoré  Mercier  de  la  Cité  de 
Montréal  premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  Grand'Croix 
)(>  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur etc.  etc.  agissant  au  nom  du  gouvernement  de  la  province 
de  Québec  : 

■• Et  ledit    honorable    Honoré   Mercier,  es-quahté 

"cède,  par  les  préîwntes.  n  ladite  Compagnie  de  Jésus,  le  Très  Ré- 
•'vérend  Père  Adrien  Turgeon  es-qualité,  procureur  d'icelle,  accep- 
"tant,  tous  les  droits  de  cette  province  sur  la  Commune  de  La- 
"prairie,  tels  que  la  province  de  Québec  les  possède  aujourd'hui, 
"cette  cession  étant  faite  sans  garantie  d'aucune  sorte,  pour,  des 
•dits  droits,  ladite  Compagnie  de  Jésus  jouir  comme  bon  lui  sem- 
blera  " 

Extrait  conforme  à  la  minute  demeurée  en  mon  Etude:  donné 
à  Québec  ce  dix-huit  décembre  mil  huit  cent  quatre  vingt-neuf. 

BuKF.Ar  1)"i'.nhk(iistremi:nt, 
Comté  De  Laphairif.,   P.  Q. 
Je  certifie  que  ce  docuaaent  a   été   enregistré  au  long  dans  le 
Reg.  A.  vol  17,  page  11  sous  le  no.  1079  à  neuf  heures,  le  vingt  six 
Mars  mil  huit  cent    «inatre  vingt  onze,  avec  un  avis  enregistré  les 
30  mêmes  jour  et  heure  au  reg.  E  Vol2  Fol.  sous  le  No  18»  3  indiquant 
que  la  Commune  est  connue  sous  No  67.3    aux  plan  et     livre   de 
renvoi  officiel  de  la  paroisse  de  l^prairie. 

J.P.  BlSAlLI.ON.  D.H. 


2o 


«) 
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billNo44.— llSVi) 

l/)i   constituant  en  corporation  "The  Canada   Brick   and   Tiic 
Company." 

Attendu  que  les  personnes  ci-après  nommées  ont  demandé 
à  être  ronslHuées  en  corporation,  afin  de  leur  permettre  de  se  livrer 
à  lu  fabrication  de  briques,  tuiles,  tuyaux,  raccordements  de  tuyaux 
ornements  en  terre  cuite  pour  l'embellissement  des  constructions, 
et  >iénéralement  pour  fabriquer  des  objets  de  cette  nature  et  faire 
toutes  affaires  de  ce  genre  ou  y  ayant  rapport  ; 

Kl  attendu  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  pîir  et  de  l'avis  el  du  consentement 
de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Joseph  MulhoUand.  gentilhomme,  (îeorge  Denison  Taylor. 
gentilhomme,  Narcisse-Théophile  Gagnon,  fabricant  de  briques  el 
tuiles,  Francis  Daniel  Taylor,  ingénieur  des  mines,  tous  de  la  cité 
et  district  de  Montréal,  et  Henri- Aimé  Bourassa,  gentilhomme  de 
I^prairie,  dans  le  district  de  Montréal,  ainsi  que  toute  personne  ou 
personnes  qui  sont  maintenant  ou  pourraient  plus  tard  devenir 
aclionnaires  de  l'entreprise,  sont  par  les  présentes  constitués  en 
corps  politique  el  corporation  légale  et  do  fait  sous  le  nom  de  "The 
(Canada  Brick  and  Tilc  Company." 

2.  I^i  compagnie  est  autorisée  à  se  livrer  à  la  fabrication  de 
briques,  tuiles,  tuyaux,  raccordements  de  tuyaux,  et  ornements  en 
terri'  cuite  pour  les  constructions,  <l  à  fabriquer  en  général  tous 
les  objets  de  celte  nature  el  faire  toute  autre  affaire  de  ce  genre  ou 
y  aviint  rapport,  ou  a|)partenanl  à  celle  industrie  el  nécessaire  à 
Sun  développement. 

.}.  Le  capital-actions  de  la  compagnie  sera  de  cent  cincjuanle 
mille  dollars  divisé  en  ((uinze  cents  actions  de  cent  dollars  chacune. 

!.  La  compagnie  est  autorisée  à  acquérir  des  biens  fonciers 
pour  le  besoin  lii-  ses  alïaires.  dans  les  limites  de  la  province  de 
Québec,  pour  une  valeur  n'excédant  pas  soixanle-quinzc  mille 
dollars. 

.').  Lesdils  Joseph  Mulholland,  ('ie«)rge  Henison  Taylor, 
Narcisse  Théophile  Cagnon,  Daniel  Francis  Taylor  el  Henri-.\imé 
iionrassa  seront  les  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  dont  la 
majf.rité  fonneia  un  quorum,  el  ils  resteront  en  fonction  justpi'à 
la  ijremière  élection  de  direcieurs. 

G.  Il  sera  du  devoir  des  directeurs  provisoires  d'ouvrir  des 
livre%  »!<>  souscription  «l'adions  el  de  se  pnK-urer  drs  soiiscriijlions 
«■Il  l;ivi"iir  de  l'entreprise,  de  repartir  les  actions  aux  souscripteurs. 


3î>  — 


I» 


de  convot|urr  um*  réunion  générale  des  actionnaires  pour  l'élection 
éi*  dèrecleurs  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et 
ftèiiérrinment  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'organisation  de  la 

7.  I>ès  que  \n  moitié  du  capital  de  la  compagnie  aura  été  sous- 
crite H  qu'il  ;aira  été  versé  dix  pour  cent  de  cette  moitié,  les  direc- 
teurs provisoires,  «m  la  majorité  d'entre  eux.  convo<|ucront  une 
réunion  de*  actionnaires,  à  tel  temps  et  en  tel  lieu,  en  ladite  cité  de 
Montréal,  qu'ils  e«timeront  convenabltni.  aprts  un  avis  donné  dix 
jours  d'avance  daiw  h  Gazelle  t»0icieUe  de  Québec  et  dans  deux  jour- 
naux publiés  en  la  cité  de  Montréal. 

N.  l.*s  directeurs  provisoires  ou  les  directeurs  de  la  compa- 
gnie pourront,  au  nom  de  la  compagnie,  recevoir  en  paiement  de 
loiites  ou  partie  de»  actions  souscrites  à  In  compagnie.des  immeubles 
machines,  matének»  d'exploit  '.on.  inslrunienls,  outil»,  effets  de 
commerce,  rouitiM  et  aèneralemcnl  toutes  le»  machines  nécessaires 
à  l'exploitatiou  tk  Pinâuslr  •  de  la  compagnie,  et  |)ourront  émettre 
en  paiemefit  d'iceux  des  actions  entièrement  libérés  du  capital- 
aclkns  de  la  compagnie,  et  lt»»ditcs  acti<ms  ainsi  émises  seront  par 
la  «lile  inànposaMes. 

'».  l;  bureau  principsd  de  la  compagnie  sera  en  la  cité  et  le 
«ÉBstricl  (k  Montréal,  mais  ladite  compagnie  pourra  établir  des 
i^gences  ou  succursales  dans  toutes  les  parties  de  la  province  de 

W.  L'acte  de  vente  consenti  par  les  Président  et  syndics  de  la 
Commune  de  I^prairie  de  la  Magdeleine,  à  H.-Aimé  Bourassa, 
[wtssé  le  «juatrième  jour  de  février  dernier  (!89'2),  et  enregistré  le 
vtngt-sixième  jour  de  mars  dernier  U^5*'-i).  ""  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de  I  aprairie.est  par  la  présente  loi  ratifié  et  confirmé; 
et  ledit  H.-.\imé  Bourassa  est  par  les  présentes  autorisé  à  consentir 
en  faveur  de  ladite  compagnie  tout  acte  ou  actes  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  assurer  à  ladite  compagnie  constituée  en  corpora- 
tion par  les  préseules  la  propriété  de  ce  terrain,  et  après  la  passation 
desdits  actes  et  le  paiement  du  prix  de  vente  stipulé  pour  ladite 
propriété,  ladite  compagnie  deviendra  propriétaire  de  ladite  pro- 
priétés à  toutes  fins  que  de  dioit  et  avec  |M)UVoir  d'en  disposer 
à  titre  de  propriétaire. 

1 1 .  Les  clauses  générales  des  compagnies  à  fonds  social  seront 
applical>les  à  ladite  cumpagnie. 

\2.     Cette  loi  deviendra  exécutoire  le  jour  de  sa  sanction. 


I  » 
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BILL 

Xjjx  concernant  la  commun**  de  Lupruirie. 

Attendu  que  par  leur  i>élition,  Médéric  Lefebvre,  Alexandre 
Hroasard,  Israël  IxMigtin  et  llcnri  Brossard  ont  représenté  ; 

Qu'ils  ont  été  dûment  élus  syndics  de  la  commune  do  Lapruirie: 

Qu'en  vertu  de  la  loi  relative  à  ladite  commune,  les  syndics 
n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  de  simple  administration  : 

Qu'ils  ne  retirent  de  liidite  commune  aucun  rev.  ou  pour  sub- 
10  venir  aux  frais  d'administration  et  d'entretien  d'icelle  ; 

Que  les  droits  qu'ont  et  peuvent  avoir  les  révérends  Pérès 
Jésuites  sur  ladite  commune  ne  seront  en  lucune  maniiVe  alTectés 
par  la  présente  loi  : 

Que  la  majorité  des  censitaires  de  la  commune  de  Lnprairie 
approuvent  ce  projet  de  loi  ; 

Que  |>our  se  créer  des  revenus  afin  de  |M>urvoir  aux  frais  d'iid- 
minislration  et  d'entretien  de  ladite  commune,  il  est  nécessaire  que 
les  syndics  soient  auloriîrf's  à  louer,  chaque  année,  ù  leur  discrétion, 
une  certaine  étendue  de  terrain  appartenant  à  ladite  commune, 
soit  deux  cents  arpents  ; 

A  ces  causes.  Sa  majesté,  de  l'avis  et  du  conlement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative,  de  Québec,  décrète  ce  qui 

»uit  :  .... 

1.  I^  président  et  les  syndics  de  la  commune  de  Lapraine 
sont  autorisés  à  louer,  chaque  année,  deux  cents  arpents  du  terrain 
de  ladite  commune  pour  se  créer  des  revenus  sufTIsants  pour  rencon- 
trer les  Irais  d'administration  et  d'entretien  de  ladite  c<  nimune. 

2.  I^  loyer  de  ces  deux  cents  arpents  de  terrain  ne  pourra  pas 
être  donné  pour  plus  de  cinq  années  consécutives. 

15.     Les  locataires  de  cesdits  deux  cents  arpents  seront  obligés 
de  semer  du  mil  et  du  trélle  de  manière   qu'à  la  dernière  année  de 
leur  bail,  ioute  la  partie  ik'  terrain  louée  par  chacun  d'.'.ux  soit  en 
■  '•  prairie  et  propre  au  pacage. 

4.  Lesdils  locataires  auront  aussi  l'enlietien  dos  clôtures, 
fossés,  etc.,  compris  dans  ou  divisant  chaque  partie  du  terrain  loué 
à  chacun  d'eux. 

5.  Ixs  revenus  provenant  du  loyer  du  terrain  loué  comme 
susdit  seront  dépensés,  chaque  année,  pour  l'entretien  des  clôtures 
et  des  barr'ères  de  ladite  commune,  pour  la  reparution  des  maisons 
de  f4;irdieiis,p(iur  délrichement,  awainissemenl  du  terrain  et  pour 
toutes  autres  choses  juge  >s  utiles  et  nécessaires  par  les  syndics  pour 
l'amélioration  du  sol  de  ladite  commune. 

6.  Bien  dans  la  présente  loi  n'affecteca  les  droits  de  la 
('.om|)agnie  de  Jésus. 

7.  La  présente  hii  entrera  en  vigi-eur  le  jour  de  sa  sanction. 
H» 
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BILL  No.  88  [1905] 
Loi  concernant  la  commune  de  Laprairie. 

Attendu  qu'une  requête  a  été  présentée  par  la  compagnie  de 
briques  de  Laprairie,  limitée,  et  les  président  et  syndics  de  la  com- 
mune de  Laprairie,  (les  président  et  syndics  de  la  commune  de 
Laprairie  de  la  Magdeleine),  déclarant  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
de  tous  ceux  qui  sont  concernés,  que  ladite  compagnie  de  briques 
de  Laprairie,  limitée,  devrait  avoir  le  pouvoir  d'augmenter  son 
industrie,  à  Laprairie,  ce  qui  ne  peut  se  taire  qu'en  se  rendant  ac- 
]()  quéreur  d'un  autre  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Laprairie; 
qu'il  est  important  de  déterminer  et  de  régler  la  manière  de  vendre 
et  d'aliéner  cent  dix-huit  arpents  de  la  commune  do  Laprairie,  pour 
augmenter  et  développer  une  industrie  manufacturière  ;  et  que 
demande  a  été  laite  pour  la  passation  d'une  loi  à  cet  effet. 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Conseil  législatit  et  de  l'Assenr-bléc  législative  de  Québec,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Pouvoir  est  donné  aux  président  et  syndics  de  la  commune 
de  Laprairie,  de  passer  un  acte  de  vente,  tant  en  leur  nom  qu'au 
nom  do  toutes  les  parties  intéressées,  d'une  étendue  d'environ  cent 
dix-huit  arpents  en  superficie,  de  certaine  propriété  formant  partie 
2  '  du  lot  six  cent  soixante-treize  (673),  des  plan  et  livre  de  renvoi 
((fTiciels  de  la  paroisse  de  Liiprairie,  comprenant  les  deux  lois  sui- 
vants : 

(fl)  Un  lot  de  terre  borné  au  nord-ouest  par  le  terrain  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc  ;  au  sud-est,  par  une 
rue  projetée  ;  au  sud-ouest,  par  une  partie  non  subdivisée  dudil  lot 
673  ;  au  nord-esl  par  une  partie  dudit  lot  No  673,  actuellement 
possédée  et  occupée  par  la  compagnie  de  briques  de  Laprairie, 
limitée,  ol  mesurant  environ  quatre  arpents  de  largeur,  sur  environ 
neuf  arpents  de  prol'ondour, — plus  ou  moins  et  contenant  en  super- 
ficie trente-six  arpents  et  trente  perches. 

(b)  Un  lot  de  terre  mesurant  environ  dix  arpents  de  largeur 
;;  >  et  environ  huit  arpents  de  longueur,  plus  ou  moins,  et  contenant  en 
superficie,  quatre-vingt  et  un  arpents  ;  borné  au  nord-ouest  par  une 
rue  projetée  ;  au  sud-est,  au  sud-ouest  et  au  nord-est  par  une  partie 
non  subdivisée  dudit  lot  No  670,  et  étant  situé  immédiatement  au 
sud-est  du  lot  en  premier  lieu  décrit,  et  la  propriété  étant  possédée 
et  occupée  par  ladite  Compagnie  de  briques  de  Laprairie.  limitée, 
à  et  en  laveur  de  ladite  compagnie  de  Laprairie,  limitée,  pourvu  que 
k's  droils  conférés  par  cette  section  ne  puissent  pas  à  l'avenir  être 
intt^rprélés  comme  donnant  ou  reconnaissant  sur  le  reste  de  ladite 
coînmune,  d'autres  droits  de  propriété  que  ceux  qui  existent  actu- 
ji)  el'iviicni  en  vertu  de  la  loi,  et  les  titres  concernant  actuellement 
la  nialière. 
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2.  Celte  vente  n'aura  effet  qu'après  avoir  été  ratifiée  et  ap- 
prouvée par  la  majorité  des  syndics  de  la  commune  de  Laprairie 
de  la  Magdeleinc. 

3.  Lors  de  la  vente  desdits  cent  dix-huit  arpents,  il  devra  être 
inserré  dans  l'acte  de  vente,  une  clause  prescrivant  que  la  Com- 
pagnie de  Briques  de  Laprairie,  limitée,  acquéreur,  doit  payer  une 
somme  de  cinquante  piastres  par  arpent  pour  la  partie  dudit  terrain 
faisant  face,  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc,  à  la  rue  projetée 
passant  en  arrière  du  terrain  déjà  possédé  et  occupé  par  la  compa- 
gnie de  briques  de  Laprairie,  limitée,  soit  mille  huit  cent  piastres  ; 
et  à  raison  de  quarante  piastres  par  arpent  pour  le  reste  du  terrain 
dont  la  vente  est  autorisée  par  les  présentes,  soit  trois  mille  deux 
cent  quarante  piastres,  c'est-à-dire  ladite  dernière  partie  du  ter- 
rain mentionné. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


Loi  concernant  la  commune  de  Laprairie. 
[1905] 
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Alt»>ndu  qu'une  requête  a  été  présentée  par  la  compat»nie  de 
briques  de  Laprairie.  liniiléc,  et  Les  président  et  syndics  de  la  com- 
mune de  Laprairie  de  la  Magdeleine,  déclarant  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  tous  ceux  qui  sont  copcernés,  que  ladite  Compagnie  de 
l)ri(iucs  de  Laprairie,  limitée,  reçoive  le  pouvoir  d'augmenter  son 
industrie,  à  Laprairie,  ce  qu'elle  ne  peut  iaire  qu'en  se  rendant  ac- 
quércu'  d'un  autre  terrain  appai  tenant  à  la  commune  de  Laprairie; 
qu'il  est  important  de  déterminer  et  de  régler  la  manière  de  vendre 
et  d'aliéner  cent  dix-huit  arpents  de  la  commune  de  Laprairie,  pour 
augmenter  et  développer  une  industrie  manufacturière  ;  et  que  de- 
mande a  été  laite  pour  la  passation  d'une  loi  à  cet  effet. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  rlu 
Conseil  lé.qislalil  et  de  l'Assemblée  législative  de  Quél)ec,  décrète 
ce  (jui  suit  : 

\.  Pouvoir  est  donné  à  la  compagnie  de  Jésus,  de  passer  un 
acte  pour  la  vente,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  toutes  les  parties 
intéressées,  d'une  étendue  d'environ  cent  dix-huit  arpents  en  super- 
ficie, d'une  certaine  propriété  formant  partie  du  lot  six  cent  soixante- 
treize  (673),  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  de  la  paiôisse  de 
Laprairie,  comprenant  les  deux  lots  suivants  : 

(a)  Un  lot  de  terre  borné  au  nord-ouest  par  le  terrain  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tron?  du  Canada  ;  au  sud- 
csl,  par  une  rue  projetée  ;  au  sud-ouesl,  par  une  partie  non  subdi- 
visée dudit  lot  No  673  ;  au  nord-est  par  une  autre  partie  dudit  lot 
No  073,  actuellement  possédée  et  occupée  par  la  Compagnie  de 
briques  de  Laprairie,  limitée,  et  mesurant  environ  quatre  arpents 
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de  largeur,  sur  environ  neuf  urpenls  de  profondeur,  plus  ou  moins 
et  contenant  en  superficie  trente-six  arp'  its  et  trente  perches. 

(b)  Un  lot  de  terre  mesurant  environ  dix  arpents  de  largeur 
et  environ  huit  arpents  de  lo'ii$ueur,  plus  ou  moins,  et  contenant  en 
superficie,  qualre-vingt  et  ui>  arpents  ;  borné  au  nord-est  par  une 
rue  projetée  ;  au  sud-est  ,au  sud-ouest  et  au  nord-est  par  une  partie 
non  subdivisée  dudit  lot  No  673,  et  étant  situé  immédiatement  au 
sud-est  du  lot  on  premier  lieu  décrit,  et  la  propriété  étant  possédée 
et  occupée  par  ladite  Compagnie  de  briques  de  Laprairic,  limitée; 

A  et  en  faveur  de  ladite  Compagnie  de  briques  de  Laprairie, 
limitée,  pourvu  que  les  droits  conférés  par  cette  section  ne  puissent 
pas  à  l'avenir  être  interprétés  comme  donnant  ou  reconnaissant, 
sur  le  reste  de  ladite  commune,  d'autres  droits  de  propriété  que 
ceux  qui  existent  actuellement  en  vertu  de  la  loi,  et  les  titres  con- 
cernant actuellement  la  matière. 

2.  Cette  vente  n'aura  effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
la  majorité  des  syndics  de  la  commune  de  laprairie  de  la  Magde- 
leine. 

3.  Lors  de  l;i  vente  dcsdils  cent  dix-huit  arpenls,  il  devra 
ôtre  inséré  dans  l'acte  de  vente,  une  clause  prescrivant  que  la 
Compagnie  de  briques  de  Laprairie,  limitée,  acquéreur,  doit  payer 

2'J  une  somme  de  cinquante  piastres  par  arpent  pour  la  partie  dudit 
terrain  ayant  front  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  la  rue 
projelée  passant  en  arrière  du  terrain  déjà  possédé  et  occupé  par  la 
Compagnie  de  liriques  de  Laprairic,  limitée,  soit  mille  huit  cent 
quinze  piastres  ;  et  à  raison  de  quarante  piastres  par  arpent  pour 
le  reste  du  terrain  dont  la  vente  est  autorisée  par  la  présente  loi 
soit  trois  mille  deux  cent  quarante  piastres,  c'est-à-dire  ladite  der- 
nière partie  du  terrain   mentionné. 

t.     La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  si  sanction. 
Biu.  No.  113  [1907] 

,, ,  Loi  concernant  la  Commune  de  L^iprairie. 

Attendu  qu'une  pétition  a  été  présentée  par  The  Saint  Law- 
rence Pressée!  Brick  and  Terra  Colla  Companu,  Limited,  corps  poli- 
tique et  constitué  en  corporation,  ayant  son  bureau  principal  d'af- 
faires en  la  cité  et  le  district  de  Montréal,  et  la  corporation  des  pré- 
sidents et  syndics  de  la  Commune  de  Laprairie  de  la  Magdeleine, 
déclarant  que  ladite  compagnie  désire  construire  et  exploiter,  à 
Laprairie,  une  manuiaclure  de  brique  pressée,  pierre  artificielle  et 
tous  outres  produits  de  ce  genre,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'en  se 
rendant  acquéreur  d'un  terrain  appartenant  à  la  commune  de 
Laprairie  :  qu'il  est  important  de  déterminer  et  de  régler  la  manière 
de  vendre  et  d'aliéner  cent  neuf  arpenls  de  la  Commune  de  Laprai- 
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rie,  pour  l'élablissemcnl  de  celle  industrie  manutaclurièrc,  cl  que 
demande  a  été  faite  pour  la  passation  d'une  loi  à  cet  elTct  contenue 
dans  ladite  pétition  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Cons(;il  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Pouvoir  est  donné  à  la  compagnie  de  Jésus  de  passer  un 
acte  pour  la  vente,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  toutes  les  parties 
intéressées,  d'une  étendue  de  cent  neuf  arpents  en  superficie  d'une 
certaine  propriété  formant  partie  du  lot  six  cent  soixante-treize 
1( ,  (673),  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  de  la  paroisse  de  Laprairie, 
comprenant  les  deux  lots  suivants  : 

a.  Un  certain  lot  de  terre  devant  contenir  cent  arpents  en  su- 
perficie, lenlermé  dans  les  bornes  suivantes  ;  tenant  d'un  bout  vers 
le  nord-ouest  partie  au  terrain  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Montréal  et  Champlain,  et  partie  au  chemin  public  verbalisé 
conduisant  du  village  de  Laprairie  à  la  concession  de  la  "grande 
coulée"  en  la  paroisse  de  laprairie,  de  l'autre  bout  vers  le  sud-est 
à  une  partie  non  subdivisée  de  ladite  Commune  ;  cette  ligne  devant 
coïncider  avec  celle  du  trait  quarré  du  terrain  actuellement  possédé 
par  la  compagnie  dite  Laprairie  Brick  Coy,  d'un  côté  au  terrain  de 
cette  dernière  compagnie,  et  de  l'autre  côté  à  une  autre  partie  de 
..  )  ladite  Commune. 

b-  Ln  autre  terrain  situé  au  nord  du  premier,  mais  séparé  par 
la  voie  ferrée  et  à  l'est  du  chemin  de  la  Commune,  borné  d'un  bout 
et  d'un  côté  à  la  Commune,  et  de  l'autre  côté  au  chemin  de  la  (>om- 
niunc,  (}  -vanl  contenir  une  superlicic  de  neuf  arpents,  et  dont  la 
ligne  nord-csl  devra  coïncider  avec  celle  du  terrain  en  premier  lieu 
décrit  et  celle  de  la  Laprairie  Brick  Co  ; 

A  et  en  faveur  de  ladite  compagnie  dite  The  Saint  Lawrence 
Prcssed  Brick  and  Terra  Colla  Company,  Limiled,  pourvu  que  les 
droits  con  érés  par  celle  section  ne  puissent  pas  à  l'avenir  être  in- 
Icrprélés  comme  donnant  ou  reconnaissant,  sur  le  reste  de  ladite 
Commune,  d'autres  droits  de  propriété  que  eux  qui  existent  acluel- 
;;,)  Icmenl  en  vcrlu  de  la  loi,  et  les  titres  concernant  actuellement  la 
matière. 

2.  Celte  vente  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  la  majorité  des  syndics  de  la  Commune  de  Laprairie  de  la 
Alagdeleine. 

3.  Lors  de  la  vente  desdits  cent  neuf  arpents,  il  devra  être  in- 
séré dans  l'acte  de  vente  une  clause  prescrivant  que  The  Saint  Law- 
rence Pressed  Brick  and  Terra  Colla  Co.,  Limited,  acquéreur,  devra 
payer  une  somme  de  quarante  piastres  par  arpent  du  terrain  dont 
la  vente  esl  autorisée  par  la  présente  loi,  soit  quatre  mille  trcis  cent 

II,  soi;;ante  piastres,  cours  actuel  de  cette  province. 

i.     La  présente  loi  entrera  tn  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 
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Bill  No.  \m  (liU2| 
An  Acl  reluling  tu  ihc  "Laprairic  Brick  Company,  Ijmited". 

Whkhkas  thc  Lapraine  Brick  Company,  Umited,  h»s,  by  il» 
pelitioii,  reprcsenled  : 

Thaï  il  is  currying  on  a  brick  manufacluring  business  in  tho 

lown  and  parish  of  Laprairic,  and  in  ordcr  lu  successiully  and  vc«>- 

nomically  carr>-  on  and  develop  ils  opérations,  il  is  necessary  thaï 

il  should  bc  cmpowored  lo  conslruct,  build,  operalc  and  maintain 

10  R  raiiway  and  branches  : 

Thaï,  to  successrully  and  cconomically  carry  on  and  devehip 
ils  opérations,  it  was  necessary  for  Ihe  company  lo  acquire  land  in 
Ihc  common  of  laprairic  de  la  Magdeleine,  and  that  it  is  necossary 
thaï  il  should  acquire  more  land  in  Ihe  Common  dl  laprairic  de  la 
Magdeleine  ; 

Thaï  il  has,  by  deed  passed  before  Larose,  Nolary,  on  Ihe  14lh 
day  of  March,  1911,  and  bearing  number  5,537  of  l'he  minutes  of 
thc  said  nolary,  acquired  from  Ihe  président  and  trustées  of  Ihe 
Common  of  Laprairiv  de  la  Magdeieine  a  pièce  ol  land  Ihcrein 
described  ; 

That,  by  résolution  passed  by  the  président  and  trustées    of 

:.'  *  the  Common  of  Laprairic,  on  the  20th  day  of  Febru:iry,  1911,    an 

option  for  another  pareel  ol  land  has  also  hcen  granti  I  by  thc  pn-- 

sidenl  and  trustées  ol  the  Common  of  laprairic  de  la  Magdeleine 

to  thc  compagny  ; 

That  it  is  necessary  and  in  thc  intercst  of  the  company  and  of 
thc  président  and  trustées  of  the  Common  of  I^prairie  and  of  the 
pul)lic  geiicrally  that  the  deed  and  resolution  aforesaid  bc  ratified 
and  confirmed,  and  it  is  expédient  to  -îrant  such  pétition  ; 

Thcreiorc,  His  Majesly,  wilh  the  advice  and  consent  of  th» 
LeijisUiturc  Council  and  ni  thc  Législative  Asscmbly  of  Quobc. 
onacls  as  lollows  : 

1.  Subjccl  lo  thc  provisions  of  paragraph  6  of  article  6474 
;;i!  ol  thc  Hevised  Stalutes,  1909,  the  company  is  vcsted  with  ;ill  ne- 
cessary powers  for  conslructing,  building,  maintaining  and  opcra- 
ting  a  raiiway,  or  tramway,  wilh  steam,  clcctricily,  or  any  other 
motive  power,  for  thc  conveyance  of  freight,  running  from  a  point 
situalcd  in  the  North  bank  ol  the  river  St.  Ljiwrence,  on  or  near  the 
Commcn  of  Laprairic  de  la  Magdeleine,  and  thence  running  in 
soulh-weslerly  direction  on  thc  common  of  Laprairic  to  thc  main 
linc  ot  thc  Grand  Trunk  Raiiway  of  Canada,  known  under  the 
namc  of  the  "linc  running  to  St.  John,  P.  Q.,"  in  thc  counly  of 
l~ip:;iiric,  and  such  branches  necessary  to  unité  the  principal  line 
.<o  of  Ihe  company  with  the  olhcr  raiiroacîs  going  Ihrough  the  counly 
ol  Lapiairie. 
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2.  Tltf  roinpnny  may  crrcl  Ihv  brtdftrn  requircd  for  il»  rail' 
wtiy  iind  liranrhr»  over  rivcri  and  s(rrnms  ut  surh  pinre»  us  muy  \» 
nuituble. 

2.  'l'hr  Company  muy  acquirc,  leuse,  hold,  dcvclope  und  opc- 
rntf  wulcr-powcra  on  thc  islund  of  Montrcul  und  in  thc  county  of 
Lapruiric. 

4.  Thc  rompuny  is  uulhorizpd  lo  enter  into  urrati^emi'nt!! 
with  uny  «Ihrr  raiiway  compuny  for  thc  purpose  of  !i>uain({,  scllinj» 
or  trunsferrinf]  its  riiilwuy,  wholly  or  purlly,  or  uny  interesl  if  muy 
huve  theri'in,  or  with  uny  other  (-ompuny  of  the  samc  kind.  on 
Hurh  conditions,  us  thc  compuny  muy  derm  suituble,  siibjcct  to 
the  upprovul  of  the  IJeutenanl-Govcmor  in  Council. 

5.  Thc  co  jny  shall  bc  govcrncd  by  thc  Ruilwu^  Act  (art- 
icles ftlfi?  und  foiKiwins  of  tho  Reviscd  Statutes.  1SQ9.)  \n  so  fur  us 
thc  simie  is  not  derr^jutcd  I)n  this  act. 

6.  Article  661 1  of  the  lu-vised  Slatutcs.  1909.  shall  uol  apply 
to  the  compuny. 

7.  The  deed  of  sale  nassed  on  the  1  Uh  day  of  Murch,  1911, 
t»el\vecn  the  président  anu  trustées  of  the  Common  of  I^iprairie 
de  Mugdeleinc  and  the  Lapruiric  Brick  Company,  Limited,  bc- 
lorc  L.irose,  nolary,  lM'arinf{  N<».  55.37  of  his  minutes,  (Schedule  A 
of  this  act)  is  ralilied  and  confirmed  and  dcclarcd  valid  and  bind- 
ing  upon  the  parties  to  this  deed  und  aiso  upon  ull  intcresled  parties 
in  the  Common  ol  Luprairie  de  la  Maf^deleine. 

8.  The  compuny  shall,  wilhin  Ihirly  duys  from  the  sanction 
uf  this  act,  pay  to  the  Society  of  Jésus  and  to  the  président  and 
trustées  ol  Ihe  common  of  Laprairie,  the  sum  ol  Iwo  thousand 
dollars  cach  in  fmal  settlement  of  ail  their  ri|ihts  in  thc  lund  uc- 
quiri'd  by  the  companv  uudi'r  and  in  virlue  of  the  said  deed  passed 
on  Ihe  1  Uh  day  of  Murch,  1911,  between  the  président  and  trus- 
te es  of  the  Commun  ol  Laprairie  de  la  Mugdeleinc  and  the  Laprai- 
rie Brick  Conipimy.  IJmiled,  before  Larose,  notar>-,  beariiif^  No. 
5337  oï  his  minute:,  and  being  schedule  A  lo  this  ad. 

9.  In  defaull  of  the  companv  paying,  wilhin  Ihirly  duys  from 
thc  sanction  of  this  act,  the  simi  oï  four  thousand  dollars  mentioncd 
l'i  scflirn  8  ol  this  ucl,  the  deed  passed  on  thc  lllh  day  of  Murch 
191 1,  lielween  the  président  and  trustées  of  Ihc  Common  of  Laprai 
rie  delà  Magdelcine  and  the  Laprairie  Brick  Company,  Limited 
bctore  Lirose,  nolar>',  bearing  No.  55.37  of  his  minutes  and  being 
sclicdulc  A  to  this  act  shaU  '«ecome  nul!  and  void  and  of  no  clTcct. 

10.  Thc  resolutio.-^  -.'.te  20th  of  February,  1911,  passed  by 
Ihe  président  und  li  jslee.->  <)i  the  Common  of  laprairie  de  la  Mag- 
(iileiiic,  schedule  B  lo  this  acl  is  hcreby  ralilied  and  confir'iied  and 
doclurcd  valid  und  binding  upon  Ihe  parties  therelo  and  aIso  upon 
îill  lii.-  ink.esleJ  parliez  in  the  Common  of  laprairie  de  la  Magdc- 
l./ne. 
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11.  The  Company  shall,  within  ninety  days  from  thc  sanc- 
tion of  Ihis  act,  pay  to  Ihe  président  and  trustées  of  thc  Common  of 
Laprairie  de  la  Magdeleine  and  to  the  Society  of  Jésus  each  the  sum 
oi  thirtcen  thousand  dollars  in  linal  settlement  of  ail  thc  rights  and 
intercsls  of  the  président  and  trustées  of  the  Common  of  Laprairie 
de  la  Magdeleine  and  of  the  Society  of  Jésus  ir  the  lands  mentioned 
in  the  resolution  passed  on  the  20th  of  February,  1911,  by  the  prési- 
dent and  trustées  of  the  Common  of  Laprairie  de  la  Magdeleine, 
schedule  B  to  this  act,  and  upon  such  payment  the  ccmpany  shall 
hâve  an  absolute  titlc  as  proprielor  of  such  land  described  as  foUows 

(a)  A  certain  lot  of  land  containing  about  one  hundrcd  ar- 
pents in  area  and  bounded  as  foUows:  running  from  one  end  towards 
the  norlhwest  to  the  little  river  St.Jacques,  on  the  other  end  towards 
thc  soulh-east  and  on  one  side  towards  the  north-east  to  an  unsul>- 
dividcd  portion  of  the  said  common  ;  and  on  the  other  side,  towards 
the  south-west,  to  the  properly  of  the  old  laprairie  and  St.  John 
Haiiway  ;this  properly  containing  about  four  arpents  in  width  by 
Iwenly-five  arpents  in  lenglh  ; 

(h)  Another  properly  of  the  same  size  having  also  about  four 
arpenls  in  lenglh  by  twenly-five  in  width  bounded  as  follows  :  run- 
ning from  one  end  towards  Ihe  norlh-wesl  to  Ihe  lillle  river  Si. 
Jacques,  on  thc  other  end  and  on  one  side  towards  Ihe  south-wcsl 
lo  an  unsubdivided  part  of  the  said  common,  and  on  the  other  side 
towards  the  norlh-casl  to  a  properly  sold  Ihis  day  by  the  prcsidenl 
and  trustées  of  the  said  common  to  the  said  Laprairie  Brick  Com- 
pany, Limited. 

21.    This  act  shall  corne  inlo  force  on  the  day  of  ils  sanction. 


scmp:dule  a. 

In  the  year  1911,  lh3  1  Uh  day  of  March. 


BKFORE 


I) 


Ferdinand  C.  Larose,  the  undersigncd  notary  public  for  the  Pro- 
vince of  Québec,  residing  al  Laprairie,  district  of  Montre  il, 

CAME   AND   APPE.ARED    : 

The  Président  .\nd  Tru.stees  of  T.^E  Laprairie  Cjmvi  jn.  a  cor- 
poration du'y  consliluled,  having  ils  chief  place  of  business 
in  Uic  lown  of  Lipraihe,in  Ihï  said  Prjviiic3,  h^rein  reprusent- 
ed  by  Messrs.  Casimir  Duquetle,  farm.;r,  of  the  parish  of  La- 
prairie, and  Joseph  T.  Bissonnelte,  joiner,  of  the  lown  of  La- 
prairie. hcreunlo  duly  aulhorizfd  by  résolution  adopled  al  a 
regular  meclinq  of  Ihe  said  président  and  trustées  held  on  the 
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20th  February,  1911,  a  certificd  copy  whcreof  shall  remain  anne 
xed  to  thèse  présents,  after  having  becn  signed  by  the  said  nota- 
ry,  ne  varitlur. 

Which  said  corporation  and  président  and  trustées  of  the  La- 
prairie  Common,  represented  and  acting  as  aforesaid,  hâve  by  thèse 
présents  sold  with  ail  légal  warranty  to  the  Laprairie  Brick  Com- 
pany, IJmited,  a  body  corporale,  having  its  chiel  place  of  business 
in  the  city  and  district  of  Montréal,  herein  represented  and  acting 
by  its  vice-président.  Peter  Lyall,  esquirc,  and  its  secretary-treas- 
urer  Frcd.  Westbrook,  esquire,  both  oi'  the  city  of  Montréal,  here- 
l^)  unto  duly  aulhorized  by  resolution  ofthe  board  of  directors  ol  the 
said  Company,  passed  at  Montréal,  on  the  21st  of  February,  1911, 
a  copy  whereof  shall  remain  annexed  hereto,af  1er  having  been  signed 
by  the  said  notar>-  ne  varielur,  présent  and  accepting  for  the  said 
Company,  the  purchaser,  to  wit  : 

A  pièce  of  land  four  arpents  in  width  by  25  arpents  in  Icngth, 
giving  an  area  of  10()  arpents,  forming  part  of  lot  No.  673  of  the 
officiai  plan  and  book  of  référence  of  the  parish  of  Laprairie,  and 
comprising  the  following  lot  which  forms  part  of  the  Laprairie  Com 
mon,  to  wit  : 

A  certain  lot  of  land  which  should  contain  four  arpents  in 
width  by  25  arpents  in  length,  comprised  in  the  following  bounda- 
rics  :  boundcd  on  cne  end  to  the  northwest  by  the  little  river  St. 
Jacques,  on  the  othcr  end  to  the  southeast  and  ou  <>ne  side  tolhe 
Southwest  by  the  undivided  portion  of  the  said  common;  and  on  the 
olher  side  lowards  the  northeast  to  the  land  of  the  former  Laprairie 
and  St.  John's  Raiiway. 

As  Ihe  whole  is  now  and  exlcnds  on  ail  sides  which  the  said 
Company,  the  purchaser  says  is  wcU  known  to  it  through  having 
secn  and  visiled  it,  and  that  it  is  content  and  satisficd. 

The  said  land  is  in  the  seigniorj'  of  Laprairie,  in  the  domain 
Ihcrcoi,  it  is  hcld  in  Ireehold  (en  franc  alieu  roturier)  having  never 
l)ccn  rharged  with  annual  rents  (cens  et  rentes). 

The  présent  sale  is  made  subject  to  ratification  by  the  Society 
of  Jcsus  or  by  the  Législature  of  the  Province  of  Québec,  but  the 
said  Company,  the  purchaser,  may  however,  as  its  own  risk  and 
péril,  take  possession,  and  immediately  make  use  of  the  land  hcrcby 
.sold,  and  it  shall  be  liable  to  ail  charges  and  conditions  in  connec- 
tion with  the  purchase,  either  pubhc  or  private,  in  connection  with 
the  immoveable  so  sold. 

'1  bis  sale  is  moroover  made  subject  to  the  following  conditions 
which  the  said  purchaser  binds  itsclf  to  follow  and  exécute,  to  wit  : 
1 .  To  pay  ail  the  cosls  of  the  présent  decd  and  of  its  rcgislra- 
ilf.n  and  ot  copies  for  the  inlercstcd  parties,  as  weU  as  the  cosl  of 
l;Uili\  ng  the  présent  sale  by  ihe  Society  of  Jésus  and  by  the  Lcgis- 
riilurc  of  the  Province  of  Québec 
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2.  To  suiïlciently  fence  in,  so  as  lo  prcveni  anim  ils  enl«ri;ii{ 
thereupon,  the  land  hereby  acquired,  as  it  may  gradually  Mtilizs 
Ihe  same  and  lo  make  around  the  sjid  land  and  wharever  necessary 
a  suitable  dilch  for  draining  the  p;>rlion  of  the  common  adjoining 
the  land  hereby  sold. 

3.  Nol  to  place  on  or  along  the  land  of  the  old  Laprairie  & 
St.  John's  Raiiway  which  the  purchaser  has  Icased  for  twenty  years 
and  which  it  intends  to  usa  as  a  road  for  the  conveyance  of  clay 
from  the  land  hereby  purchascd  to  its  works,  any  fence  or  enclosure 
of  any  kind  which  might  prevcnt  the  public  and  cattle  from  freely 
moying  abuut  the  said  common  ;  and  to  make  suitable  crossings  for 
vehicles  al  the  places  crossed  by  pul)lic  roads  ;  and  to  not  close  the 
passages  already  cxisling  al  various  places  for  the  oulflow  of  waler. 

4.  When  the  clay  Ihat  is  to  bc  used  in  the  industry  of  the 
«•ompany,  the  purchaser,  shall  be  exhausted,  the  land  hereby  sold 
shall  reverl  lo  the  vendors,  lo  again  form  part  of  the  common,  al 
the  level  il  may  then  hâve,  but  without  holes  or  précipices,  as 
regards  such  level. 

5.  The  Company,  the  purchaser  shall  be  responsible  tor  ail 
damages  and  cxpcnses  resulling  from  ils  actions  or  opérations 
eilhcr  lo  animais,  persons  or  the  property  of  third  parties,  such  da- 

'2o  mages  to  bc  delermined  by  experts,  one  of  whom  shall  be  appoint- 
ed  by  the  company,  the  purchaser,  and  another  by  the  trustées, 
with  powcr  to  appoint  a  third,  when  necessary  :  in  defaull  ol  their 
agreeing,  such  third  expert  shall  be  appoinlcd  by  a  judge  of  Ihe 
Superior  Court  for  the  district  of  Montréal,  upon  summary  pelilion. 

6  The  company,  the  purchaser,  shall  be  bound  to  fulfil  rll 
oblignlions  of  the  old  Laprairie  &  St.  John's  Raiiway  Company 
towards  the  neighboring  proprietors  of  the  land  of  the  old  raiiway 
leased  by  the  purchaser. 

7.     So  long  as  the  company,  the  purchaser,  does  nol  run  its 

cars  to  communicalc  wilh  Ihe  land  hereby  acquired  for  any  other 

., ,  purpose  Ihan  lor  convcying  clay  lo  its  works,  the  cars  shall  nol  run 

lit  a  iastcr  spced  Ihan  len  miles  an  hour,  and  Ihey  shall  hâve  a 

whislle  on  each  engine  lo  give  warning  before  crossing  the  highway. 

Such  sale  is  made  for  the  price  ot  four  thousand  dollars, 
currcncy,  or  forly  dollars  per  square  arpent  of  the  said  land,  one- 
hiiif  whereof  shall  be  paid  by  the  company,  the  purchaser,  to  the 
Society  de  Jésus,  and  the  other  half  to  the  trustées  immediately 
afler  the  ratification  of  thèse  présents  by  the  Socieiy  ot  Jésus,  or  by 
Ihe  Législature  of  the  Province  of  Québec. 
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Dune  und  passed,  at.  Laprairie,  on  the  day  and  in  thc  ycar 
aforcsaid,  under  the  number  5,537.  And  Ihc  parties  hâve,  with  us 
the  said  notary,  signed  thèse  présents  duly  reads. 

(Signed)     Casimir  Duquette,  Président, 
Joseph  T.  Bissonnette, 
"         The  Laprairie  Briok  Co.,  Ltd., 
"         Peter  Lyall,  Vice-Président, 
Fred.  Westbrook,  Secretery, 
F.  C.  Larose,  AT.  P. 
,^  True  copy  ot  the  original  remaining  of  record  in  my  ofTice. 
'"  F.  C.  Larosk,  .V,  P 
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SCHEDLLE  B. 

At  a  meeting  ot  the  président  and  trustées  of  the  laprairie 
Common,  held  at  Ihe  ofRce  of  the  clerk,  in  the  town  hall  of  laprai- 
rie, on  the  20lh  February,  1911,  at  which  were  présent,  the  président 
Mr.  Casimir  Duquette  and  Merrs.  Joseph  T.  Bissonnette,  Noc 
Dcnault,  Alfred  Longtin  and  Edmond  Bouchard,  trustées,  forming 
a  fuU  quorum. 

The  président  and  trustées  of  the  Laprairie  Common,  with  a 
common  accord,  jjoth  for  themselvcs  and  for  their  succccssors, 
promissed  and  bound  thcmsclves  to  sell  to  the  Laprairie  Brick  Co., 
Limited,  thercof  accepting,  for  the  price  of  S65,00,  currcncy,  for 
evcry  square  arpent  ot  land,  payable  in  cash,  an  area  of  land  form- 
ing part  of  the  Laprairie  Common  and  of  thc  lot  No.  673  of  the 
officiai  plan  and  book  of  référence  of  the  parish  of  laprairie,  com- 
])rising  the  two  following  lots,  to  wit  : 

fl.  A  certain  lot  of  land  which  should  conlain  100  arpents  in 
superficies,  comprised  within  the  following  boundaries  :  l)oundcd 
al  one  end  to  the  northwesl  by  thc  little  river  St.  Jacques,  on  the 
othcT  end  to  thc  southcast  and  on  one  side  to  thc  northcast  by  an 
:',')  unsul)divided  portion  of  the  said  common  and  on  thc  olhcr  sidc  to 
thc  Southwest  by  the  land  of  the  old  Laprairie  &  St.  Jonh's  Rail- 
way,  which  land  of  the  old  arpents  in  width  by  25  arpents  in  Icngth. 

b.  Another  loi  of  the  samc  sizc  also  bcing  four  arpents  wide 
by  25  arpents  in  'eplh,  comprised  within  the  following  boundaries  : 
!ii  one  t'nd  tolhe  ne  thwe?'.  by  the  little  river  St.  Jacques  on  the 
othcr  end  on  one  sidc  lowards  thc  southwest  by  unsubdivided  por- 
tion of  thc  said  common,  and  on  the  othcr  side  to  thc  northeast  by 
the  '  nd  sold  this  day  by  the  président  and  trustées  of  the  said 
common  to  thc  said  the  Laprairie  Brick  Co.,  Limited. 

But  il  is  agrccd  thaï  this  option  or  promise  oi  sale  shall  hâve 
cffirL  oiily  in  this  case  ot  the  Laprairie  Brick  Co.,  Limited,  succecd- 
uv.'  in  gelling  thc  Society  ol  Jcsus  lo  fuUy  rcUnquish  ils  rights  lo  the 
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l^prairie  common,  which  it  undertokes  lo  do  at  ils  own  expense. 
and  in  the  event  oi  iU  not  succeedind.  the  prêtent  option  sholl  be 
nul!  and  void. 

And  ii  judicial  proceedings  shall  become  neceuary  ugainst  the 
said  Society  of  Jeau»,  such  proceedings  shall  be  taken  in  the  name 
ol  the  corporation  of  the  président  und  trustées  ol  the  Laprairie 
common,  but  under  the  responsibility  ol  the  laprairie  Brick  Ce, 
limited.  which  shall  bear  ail  the  costs. 

To  carry  out  this  présent  agreement,  it  is  ununimously  resolv- 
cd  on  motion  of  Mr.  Noé  Denault,  seronded  by  Mr.  Edmond 
Bouchard. 

That  the  président.  Mr.  Casimir  Duquette,  and  Mr.  Joseph 
T.  Bissonnette,  trustée,  be  authorized  to  sign  ail  the  dceds  and 
documents  necessary  for  the  above  purposes. 

(Signed)     Casimir-E.  Duquette.  Président, 
"    F.  C,  Lahose.  Clerk. 

True  extract  from  the  minute  imok  of  the  président   and  trustées 
of  the  Laprairie  common. 

(Signed)    F.  C.  Larose, 
Clerk. 
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